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La Déclaration universelle des droits de l’homme 
comme la Convention internationale des droits de 
l’enfant instituent comme droits universels et fon-
damentaux les droits à l’éducation, à la culture, à 
la santé et aux loisirs. 

Les États démocratiques, dans leur rôle de régu-
lation et à travers les politiques qu’ils ont la res-
ponsabilité de mettre en œuvre, doivent permettre 
l’accès à tous et dans des conditions égales, à ces 
droits universels et fondamentaux. 

Des inégalités de nature diverse existent entre les 
citoyens. Les États ont des instruments publics de 
répartition et de redistribution des richesses qui 
permettraient d’aller vers une plus grande égalité 
(impôts, sécurité sociale, service public...) et évi-
teraient que les activités humaines ne soient régies 
par les lois du marché, lesquelles accentuent les 
inégalités d’accès. 

Ce rôle régulateur, les États ne l’ont jamais com-
plètement tenu. Depuis quarante ans et tout parti-
culièrement dans la dernière période, la nouvelle 
SKDVH�GH�GpYHORSSHPHQW�GX�FDSLWDOLVPH�¿QDQFLHU�
XOWUD� OLEpUDO� D� ¿[p� FRPPH� REMHFWLI� DX[�États de 
tout transformer en marchandises, y compris les 
droits fondamentaux que sont la santé, l’éducation 
et la culture. 

En conséquence, les inégalités d’accès à ces droits 
fondamentaux se sont creusées, dans un premier 
temps du fait d’avancées inégales entre les ci-
toyens. 

La Ficeméa, comme d’autres mouvements et or-
ganisations actifs dans le champ de l’éducation en 
Europe et dans le monde, condamne ces évolu-
tions des sociétés au niveau mondial. Elle souhaite 
DSSURIRQGLU�VHV�UpÀH[LRQV�HW�VHV�SRVLWLRQV�GDQV�OH�
domaine de l’éducation et s’associer à d’autres 

SRXU�GpQRQFHU�FHV�pYROXWLRQV��SRXU�UpÀpFKLU�DX[�
résistances et alternatives possibles et témoigner 
de celles déjà existantes. 

Le terme éducation, la Ficeméa l’entend au sens 
large d’éducation globale : éducation formelle, 
non formelle et informelle, enseignement obliga-
toire, accueil petite enfance et enseignement supé-
rieur et recherche, éducation culturelle, éducation 
linguistique, loisirs éducatifs, expériences de 
mobilités diverses, rôle des médias et des produc-
tions audio-visuelles dans l’éducation informelle. 

La fédération s’empare de ce sujet en le question-
nant sous l’angle de 4 thématiques : 

��/¶HQVHLJQHPHQW�REOLJDWRLUH�HW�QRQ�REOLJDWRLUH��

��/HV� ORLVLUV� pGXFDWLIV� GDQV� O¶pGXFDWLRQ� QRQ� IRU-
melle.

��/¶pGXFDWLRQ�FXOWXUHOOH�HW�OD�GLYHUVLWp�FXOWXUHOOH�

��/D�PDUFKDQGLVDWLRQ�GH� O¶pGXFDWLRQ�SDU� OHV�Pp-
dias.
Ce projet s’articule autour de 4 temps et niveaux 
GH�UpÀH[LRQ���ORFDO��QDWLRQDO��UpJLRQDO��LQWHUQDWLR-
nal, suivi d’un travail de dissémination auprès des 
institutions et des instances de la société civile. 

Ce séminaire international a réuni les associations 
GH�OD�IpGpUDWLRQ�D\DQW�DPRUFp�XQH�UpÀH[LRQ�VXU�OHV�
enjeux de l’éducation comme bien public. Il a per-
PLV�OD�PLVH�HQ�FRPPXQ�GHV�UpÀH[LRQV�pODERUpHV�
lors de séminaires régionaux. 

Le séminaire a réuni, sur 6 jours, 70 participants 
issus des associations membres de la Ficeméa de 
l’Europe, de l’Amérique du Sud, de l’Afrique 
ainsi que de l’Océan Indien. 

Le lancement de cette action a débuté par 
l’organisation de séminaires régionaux rela-

EXPOSÉ DES MOTIFS

L’éducation entre marchandisation  
et formation citoyenne



Séminaire international de la Ficeméa / 1er au 7 nov. 2014

6 7

Séminaire international de la Ficeméa / 1er au 7 nov. 2014 

^

tifs aux différentes zones d’implantation de la 
fédération ; Afrique, Océan Indien et Europe. 
Lors de ces séminaires les associations ont par-
tagé leurs réalités et leurs témoignages de ter-
UDLQ�� RQW� UpÀpFKL� DX[� DOWHUQDWLYHV� HW� DX[� UpVLV-
tances et ont préparé le séminaire international. 

Les séminaires régionaux se sont tenus : 

1. Du 14 au 15 mars 2014, à Porto Novo au Bénin, 
dans les locaux du Centre d’activité éducative du 
Bénin (CAEB). 
2. Du 1er au 3 mai 2014 à Antananarivo à Mada-
gascar, dans les locaux des Ceméa Madagascar.
3. Du 3 au 5 octobre 2014 à Turin en Italie, dans 
les locaux des Ceméa Piémont. 

À partir des témoignages relatifs aux situations 
rencontrées dans les pays respectifs de ces asso-
ciations, le séminaire a permis d’élaborer un posi-
tionnement et un plan d’action politique pour la 
Ficeméa prenant en compte les différentes problé-
matiques.

Le 4 novembre, à Bruxelles, a été organisée une 
MRXUQpH�RXYHUWH�DX�SXEOLF�D¿Q�GH�SDUWDJHU�OHV�SUp-
occupations autour de cette thématique avec les 
partenaires de la Ficeméa et de porter publique-

PHQW�OD�UpÀH[LRQ�GDQV�OH�EXW�G¶HQWDPHU�XQH�DFWLRQ�
de plaidoyer international. 
Cette journée a permis de mettre en synergie les 
UpÀH[LRQV�GH�GLIIpUHQWV�LQWHUYHQDQWV�WHOV�TXH�1LFR�
Hirtt (fondateur de l’Appel pour une école démo-
cratique). Le Ministre-Président de la Fédération 
Wallonie Bruxelles, la secrétaire du groupe des 
ÉWDWV�G¶$IULTXH��&DUDwEHV�HW�3DFL¿TXH� �$&3��� OH�
représentant permanent de l’Organisation inter-
nationale de la Francophonie auprès de l’Union 
Européenne ainsi qu’un parlementaire européen 
ont été accueillis avec plaisir. 

Ces interventions politiques ont été mises en pers-
pective l’après-midi dans des groupes de travail 
en s’appuyant sur les constats, les perspectives et 
OHV�UpÀH[LRQV�SURSRVpHV�SDU�OHV�DFWHXUV�GH�WHUUDLQ��
La mise en lien de ces trois dimensions fonde le 
creuset de la transformation sociale : des pratiques 
éducatives élaborées par les associations mobili-
sées, des analyses théoriques articulées à des in-
terventions politiques. 

L’enjeu est d’initier une dynamique de dévelop-
pement de cette thématique dans les réseaux des 
associations membres aux niveaux local, national, 
interrégional, européen et international.

Chèr-e-s ami-e-s, 

Notre Fédération a aujourd’hui 60 ans : une 
longue histoire jalonnée de rencontres, d’amitiés 
et de valeurs communes qui fondent notre action. 
Aujourd’hui le séminaire international pose un 
acte politique de la refondation. Il installe et 
FRQ¿UPH�FHW�HVSDFH�GH�WUDYDLO�FRPPXQ�TXH�QRXV�
devons porter collectivement. 

Ce qui fonde notre action est cette articulation 
entre la pensée et la pratique. La richesse de 
notre fédération est qu’elle s’appuie sur le tra-
vail de terrain que vous menez chaque jour. Notre 
pensée, nos analyses sont connectées aux réalités 
politiques, sociales dans lesquelles vous vivez, 
vous travaillez et vous militez. 

Ce séminaire international marque cette articu-
lation entre le niveau local et le niveau interna-
tional. 

En effet, les séminaires régionaux du Bénin, de 
Madagascar et d’Italie ont été une étape indis-
pensable, cruciale à la réalisation de ce sémi-
naire. Ils ont permis une élaboration progressive 
et collective de la thématique de la marchandisa-
tion de l’éducation. Ils ont permis de donner du 
sens à la notion de construction collective qui ne 
soit pas déconnectée du terrain. 

Ce séminaire est l’aboutissement d’une démarche 
centrée sur les mécanismes et conséquences de 
la marchandisation de l’éducation. Nous devons 
DOOHU� DX�GHOj� GHV� FRQVWDWV� VXU� OHV� GLI¿FXOWpV� GH�
l’éducation et produire des éléments de position-
nement politique, des alternatives et des proposi-
tions d’action. 

En effet, l’enjeu pour la fédération est d’être une 
arme politique. J’entends le terme Politique dans 
le sens de participation à la vie de la cité. Chacun 
à son niveau est un acteur capable de transformer 
le monde qui l’entoure. Cette prise de conscience 
de notre capacité politique en tant que fédération 
est fondamentale. 

En effet, collectivement, à travers nos partena-
riats, notre travail de terrain, les positionnements 
que nous défendons, nous devenons une force 
capable de transformer le cours des choses. Nous 
GHYRQV�DI¿UPHU�QRV�YDOHXUV��QRWUH�FRQFHSWLRQ�GH�
l’éducation. 
La Ficeméa est un ovni dans le paysage des orga-
nisations et des plateformes internationales. Peu 
d’organisations peuvent se revendiquer d’être 
XQH�IpGpUDWLRQ�DI¿QLWDLUH�SDUWDJHDQW�GHV�YDOHXUV�
communes et une manière de penser l’éducation 
comme moteur de la transformation sociale.
Ce séminaire est aussi l’occasion de faire vivre 
les instances institutionnelles de notre fédération. 
Le travail de refondation mené depuis 2 ans se 
concrétise ici à travers l’organisation de l’AG et 
l’élection d’un nouveau CA qui conforte la dé-
marche entreprise.
Etre membre de la Ficeméa, c’est appartenir à un 
mouvement qui prend en compte les identités sin-
gulières, les contextes, les réalités, pour inscrire 
l’unité du mouvement au niveau international. 
Parce que collectivement nous sommes plus forts, 
l’avenir c’est ce « nous collectif et solidaire » qui 
nous renforce individuellement et collectivement. 
Nous avons ce besoin de travailler, de penser, 
de nous positionner ensemble pour devenir une 
force. 
Je vous remercie d’être si nombreux à avoir ré-
pondu à l’appel.
C’est un plaisir pour moi de vous accueillir et de 
vous rencontrer.

DISCOURS DE LA DÉLÉGUÉE PERMANENTE
Sonia Chebbi
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DISCOURS DU PRÉSIDENT DE LA FICEMÉA

Notre rencontre constitue un moment important 
pour notre organisation.

Elle s’inscrit dans notre démarche de « refonda-
tion », elle est aussi l’aboutissement du travail de 
UpÀH[LRQV� HQJDJp� GDQV� WRXWHV� QRV� ]RQHV� VXU� XQ�
sujet fondamental puisqu’il touche, au delà des 
seuls aspects pédagogiques, la question du plu-
ralisme de la pensée !

A titre davantage personnel, la question du rôle 
régulateur de l’État dans les services de l’éduca-
tion est un combat pour moi toujours non abouti...

Dans le cadre de mes responsabilités au sein de 
la Francophonie, je m’étais beaucoup investi 
pour la question de la diversité culturelle.

Au cours des travaux préparatoires de la confé-
rence des ministres francophones de la culture 
(Cotonou 2001) qui allait proposer l’adoption 
d’une convention internationale pour la diversité 
culturelle, j’avais attiré l’attention de l’ensemble 
de nos partenaires sur le danger que représen-
tait la « marchandisation » de l’éducation pour 
cette diversité culturelle qu’on se proposait de 
défendre et de sauver...

Le 20 octobre 2005, la communauté internatio-
nale, grâce particulièrement à la Francophonie, 
et au terme d’une mobilisation sans relâche, a 
adopté à l’Unesco la convention destinée à ga-
rantir le maintien et le renforcement de la diver-
sité culturelle.

Malheureusement ni le texte de Cotonou, ni la 
Convention de l’Unesco ne font la moindre al-
lusion au danger que représente la mise sur le 
« marché » des services de l’éducation...

L’éducation est un secteur d’importance : un 
milliard d’élèves et d’étudiants, 50 millions d’en-
seignants, un « chiffre d’affaires » de l’ordre de 
2000 milliards de dollars, soit le vingtième du 
PIB mondial, montant considérable et qui n’est 
assuré par le secteur privé que pour un cin-
quième.

'HV�JURXSHV�¿QDQFLHUV�SXLVVDQWV�V¶LQWpUHVVHQW�GH�
très près à ce marché potentiel et reprochent aux 
DXWRULWpV�SXEOLTXHV�GH�QH�SDV�WHQLU�VXI¿VDPPHQW�

compte des intérêts économiques immédiats dans 
la gestion du secteur de l’éducation.

Libéraliser les services de l’éducation permet-
trait, tout à la fois, de développer un nouveau 
marché et de mettre l’actuel réseau scolaire au 
service des  intérêts économiques. 

Dans ce secteur, la notion de «  commerce » est 
UHODWLYHPHQW� ÀRXH� �� pWXGHV� j� O¶pWUDQJHU�� DFWLYL-
tés réalisées sur le sol national par des instituts 
étrangers, cours dispensés par des professeurs 
extérieurs, formation continue, formation profes-
sionnelle.

La marchandisation cible aussi l’enseignement à 
distance qui, grâce au développement des nou-
velles technologies, occupe une place de plus en 
plus grande dans les processus d’apprentissage à 
tous les niveaux.

Une fois de plus, ce sont les pays en développe-
ment qui risquent de subir le plus vite et le plus 
fort les effets d’une libéralisation des services 
de l’éducation ; c’est là que des besoins criants 
peuvent conduire les responsables publics à cé-
der à l’urgence et donc à suivre les propositions 
GH�FHX[�TXL�SURPHWWHQW�G¶HQWUHYRLU��HQ¿Q���©�O¶pGX-
cation pour tous ».

Le « Nord », lui aussi, est potentiellement faible, 
car également confronté au problème aigu du 
¿QDQFHPHQW� �� DYHF� O¶DOORQJHPHQW� GH� OD� VFROD-
ULWp�� OHV� EHVRLQV� ¿QDQFLHUV� VRQW� GH� SOXV� HQ� SOXV�
importants ; ainsi, si de 1985 à 1992 le nombre 
d’étudiants a  progressé de 26%, les dépenses 
publiques en matière d’éducation n’ont augmenté 
que de 5% (moyenne mondiale).

C’est pour sensibiliser la communauté interna-
tionale sur cette question que la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles avait organisé une rencontre qui 
avait vu la participation de délégués de plus de 50 
États et organisations internationales ; « L’appel 
de Bruxelles » adopté à cette occasion a constitué 
la base des contacts avec les pays membres de 
l’Unesco pour que celle-ci, à son tour s’empare 
de cette question.

Roger Dehaybe

Depuis lors, tant à l’occasion de séminaires que 
lors des Conférences générales, plusieurs textes 
GH�O¶8QHVFR�UpDI¿UPHQW�OH�U{OH�SUHPLHU�GHV�SRX-
voirs publics pour garantir l’équité et la qualité 
des services éducatifs rendus par tous les opéra-
teurs (donc aussi des opérateurs privés!).

Dans nos démarches nous avons dû surmon-
ter bien des réticences et des oppositions et 
convaincre que nous n’étions pas en train d’orga-
niser une nouvelle  « guerre scolaire »...

6¶RSSRVHU�j�OD�OLEpUDOLVDWLRQ�QH�VLJQL¿H��HQ�ULHQ���
s’attaquer à l’existence de réseaux éducatifs pri-
vés (l’enseignement libre) ; ceux-ci doivent, bien 
sûr, être maintenus. De même, il ne s’agit pas de 
nier le lien entre l’éducation et le développement 
économique : l’enjeu est, tout simplement, de 
permettre à la puissance publique de continuer à 
exercer son rôle de régulateur légitime : contrôle 
des matières, niveau des diplômes, conditions 
G¶LQVWDOODWLRQ� GHV� pWDEOLVVHPHQWV�� TXDOL¿FDWLRQV�
des maîtres…

Depuis la nuit des temps, c’est la transmission 
des savoirs, donc l’école sous toutes ses formes, 
qui a contribué à l’insertion du citoyen dans sa 
communauté.

L’école doit garder sa double mission : à la fois 
celle de préparer l’avenir en ouvrant l’enfant sur 
le monde qu’il aura à transformer mais aussi la 
mission essentielle de « conservatoire », du passé, 
des valeurs, des traditions, et de lien entre les 
générations.

Ce double rôle doit être préservé.

Au contraire, le projet éducatif défendu par ceux 
qui se présentent comme les nouveaux apôtres 
de la liberté, occulte totalement la dimension 
communautaire des savoirs et leur rôle dans la 
construction identitaire.

Si l’école dite « libre » et vraisemblablement mul-
tinationale n’a pour seules valeurs à transmettre 
que celles présentées comme « universelles » - 
YDOHXUV�WURS�VRXYHQW�LQVWUXPHQWDOLVpHV�SRXU�DI¿U-
mer la prééminence d’un seul modèle - alors la 
mondialisation aura réussi ce qu’aucun régime 

µ�L’APPEL DE BRUXELLES
��/·$SSHO�GH�%UX[HOOHV  une réponse à une urgence internationale
L’enthousiasme avec lequel les différents pays et organisations concer-
nées ont répondu à l’invitation du gouvernement de la Communauté 
française de Belgique de venir discuter à Bruxelles de « l’État, régulateur 
des services de l’éducation », témoigne qu’il s’agit d’une préoccupation 
réelle et partagée.
Les personnalités originaires de 50 États, du Nord comme du Sud et de 10 
organisations régionales et internationales, dont l’Unesco, ont adopté le 23 
mai 2008 la déclaration « pour qu’une action volontaire soit entreprise » en 
vue d’une régulation de l’éducation par les États, et salué l’initiative de la 
CFB, comme répondant à une urgence internationale.
« L’appel de Bruxelles » marque une étape dans un long processus de 
réflexion et de sensibilisation entrepris auprès des gouvernements, des 
institutions internationales et de la société civile pour la défense de l’édu-
cation comme bien public.

/HV�SDUWLFLSDQWV�ODQFHQW�XQ�DSSHO�SRXU�TX·XQH�DFWLRQ�YRORQWDLUH�VRLW�
HQWUHSULVH�SRXU��

� Encourager les États à s’engager à : 
��PDLQWHQLU�HW�j�GpYHORSSHU�XQ�VHUYLFH�SXEOLF�G·pGXFDWLRQ�pTXLWDEOH�HW�
de qualité et veiller à ce que les services privés agréés par l’autorité 
publique répondent aux mêmes objectifs ; 
��GpYHORSSHU�GHV�RXWLOV�GH�SLORWDJH�HW�GH�FRQWU{OH�GX�V\VWqPH�pGXFDWLI�
dans son ensemble visant à mesurer en continu la qualité des services 
éducatifs offerts et, le cas échéant à prendre les mesures nécessaires au 
maintien de cette qualité ; 
��YHLOOHU�DX�UHVSHFW�GH�OD�SHUWLQHQFH�GH�O·RIIUH�pGXFDWLYH�SDU�UDSSRUW�j�
l’identité linguistique et culturelle, aux besoins locaux de développement 
et à la cohésion sociale, notamment en favorisant la gestion participative. 

�  Favoriser un dialogue international entre les différentes parties pre-
nantes en matière d’éducation et de formation par la mise sur pied d’un 
réseau de collaboration, notamment entre pays du Sud, qui pourrait avoir 
pour missions : 
��G·DQDO\VHU�OHV�pYROXWLRQV�GHV�RIIUHV�GH�VHUYLFHV�G·pGXFDWLRQ�HW�GH�
formation tant publics que privés et d’en évaluer l’impact en termes de 
respect des engagements internationaux déjà souscrits par les autorités 
publiques ; 
��G·LGHQWLILHU�GDQV�WRXV�OHV�FRQWLQHQWV�HW�UpJLRQV�OHV�H[SpULHQFHV�UpXVVLHV�
en développant la recherche, en collectant des informations comparables 
quant à l’offre, au financement et aux résultats des services d’éducation 
privés (mesure des effets des financements privés sur les systèmes natio-
naux d’éducation, partenariats publics-privés, …).

�  Renforcer le partenariat multi-acteurs, et des lors la collaboration entre 
les différentes autorités publiques et les instances internationales, en y 
associant la société civile et les organisations professionnelles, en vue de 
permettre aux gouvernements de se doter des moyens législatifs et règle-
mentaires facilitant une régulation efficace des services d’éducation et de 
formation tant publics que privés, et d’en assurer la mise en oeuvre.

� Veiller à ce que les partenaires dans le domaine du développement 
considèrent l’assurance qualité, reconnue de manière universelle, comme 
un élément essentiel de la réforme du système éducatif à tous les niveaux, 
et ce, en tenant compte de la réalité de chaque pays. 

� Encourager les organisations intergouvernementales, régionales et 
mondiales, et non-gouvernementales, ainsi que les autres acteurs de la 
société civile, à soutenir cet Appel.

��,QYLWHU�O·81(6&2�j�SRXUVXLYUH�OD�UpIOH[LRQ�TXDQW�DX�U{OH�GH�O·eWDW�
comme régulateur des services de l’éducation, notamment lors de la 
Conférence Internationale de l’Éducation à Genève (novembre 2008) et à 
favoriser, à ce sujet, l’échange d’expertises et d’expériences. 
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WRWDOLWDLUH�Q¶D�SX�WRWDOHPHQW�¿QDOLVHU���FRQWU{OHU�OD�SHQVpH�HW�FHOD�GqV�
l’enfance.

Toutes les conventions culturelles du monde seront, dès lors, inutiles car 
il n’y aura plus rien à préserver.

Le danger est réel et le risque grave. Il ouvre tout à la fois la possibilité 
pour un État ou pour une multinationale de s’ériger en « professeurs du 
monde », et pour une secte d’utiliser ce nouveau et formidable moyen 
de prosélytisme.

Comment expliquer l’apparente indifférence des responsables poli-
tiques vis-à-vis du projet  de libéralisation des services de l’éducation ? 

C’est un nouveau combat en perspective et nous ne pouvons attendre 
que les chantres de la marchandisation de l’éducation le provoquent.

/H�WHPSV�MRXH�SRXU�HX[���FKDTXH�GLI¿FXOWp�GH�O¶pFROH�SXEOLTXH�QRXUULW�OH�
GLVFRXUV�VXU�©�O¶HI¿FDFLWp�GX�VHFWHXU�SULYp�ª��FKDTXH�FULVH�GH�O¶HPSORL�
conduit à réclamer plus de contrôle de l’industrie sur l’enseignement, 
FKDTXH�GLI¿FXOWp� EXGJpWDLUH�GH� O¶eWDW� � YRLW� OH�PRQGH� pFRQRPLTXH� � VH�
présenter en « sauveur »

Plusieurs organisations non gouvernementales sont heureusement mo-
bilisées autour de  cette question cruciale et je me réjouis que la Fice-
mea soit de celles là !

NB : ce texte d’introduction de nos travaux s’inspire d’un article écrit 
en 2006 « L’École, un marché ? »
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Contexte
La période de reconstruction après la deuxième 
guerre mondiale, les luttes de libération nationale 
dans un certain nombre de pays, ont abouti à une 
période où les États étaient plutôt forts et interven-
tionnistes. C’est la période de l’État providence qui a 
permis la mise en place, ou le renforcement de poli-
tiques sociales, de santé, d’éducation et a structuré 
les pays en créant des services publics importants 
à travers le monde. Cela a entrainé un développe-
ment très important de la scolarisation des enfants 
et des jeunes et globalement une hausse du niveau 
de formation des populations. Durant cette période 
des structures de loisirs collectifs à caractère éducatif 
se mettent aussi en place, complétant au niveau non 
formel le rôle d’éducation formelle de l’école.

Aux alentours des années 1970, un nouvel ordre 
PRQGLDO� GRPLQp� SDU� OH� OLEpUDOLVPH� ¿QDQFLHU� YD� VH�
mettre en place. Un peu plus tard, la chute du mur 
de Berlin va permettre à ce nouvel ordre d’étendre sa 
]RQH�G¶LQÀXHQFH�

Ce nouveau libéralisme n’a plus besoin d’États forts 
et structurés mettant en œuvre et garantissant des po-
litiques d’intérêt général. Au contraire l’idéologie li-
bérale veut moins d’État, privilégie des États faibles 
et sans moyens permettant l’émergence et le déve-
loppement de multinationales fortes et puissantes 
qui puissent dicter leurs politiques aux États. Cela 
va entrainer l’effritement des pouvoirs des États et la 
déliquescence des services publics qui ne sont plus 
capables de tenir leur rôle régalien de mise en œuvre, 
de contrôle et de suivi des politiques publiques. On 
assiste à des dégradations très importantes dans de 
nombreux secteurs d’activités comme l’éducation, la 
culture, les loisirs éducatifs ouvrant dans les services 
publics de larges brèches, dans lesquelles la privati-
sation et la marchandisation vont s’engouffrer.

L’éducation, la formation, la culture, les loisirs édu-
catifs sont devenus des marchés souvent renforcés 

par l’emprise des médias et leurs entreprises numé-
riques hyper puissantes. Ces marchés mondiaux 
posent la question des hégémonies culturelles et 
linguistiques. Les pratiques médiatiques sont deve-
nues l’une des principales composantes des temps de 
vie donc de socialisation des jeunes mais aussi des 
adultes. Et cela s’est souvent fait au détriment de la 
diversité culturelle, de l’éducation parentale, de l’en-
seignement, des loisirs collectifs, posant ces mêmes 
questions d’hégémonie.

Les programmes d’ajustements structurels ont eu 
aussi leurs effets pervers, en particulier dans la plu-
part des pays du sud qui ont perdu une part impor-
tante de leur souveraineté. Ces programmes et la 
marchandisation qui les accompagnent, ont entrainé 
le creusement des inégalités à tous les niveaux, de 
l’inaccessibilité à des enseignements et à une édu-
cation artistique et culturelle de qualité pour de très 
nombreux jeunes, à l’impossibilité pour des popu-
lations entières d’accéder à des activités de loisirs. 
,O� HQ� YD� GH�PrPH� GDQV� OD� GLI¿FXOWp� G¶DFFpGHU� DX[�
nouveaux outils d’information et de communication, 
creusant par-là la fracture numérique après les frac-
tures éducatives et sociales. Ces différentes failles 
se creusent entre villes et campagnes, entre riches et 
pauvres partout dans le monde ainsi qu’entre pays du 
nord et pays du sud.

Synthèse  
du séminaire international 
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Mais la marchandisation ne se résume pas seulement à un 
W\SH�GH�PRGH�GH�¿QDQFHPHQW��(OOH�WUDGXLW�DXVVL�XQ�PRGH�
de vie, un esprit, une conception de l’éducation et de la 
pédagogie dont l’objectif libéral est au service d’un projet 
inégalitaire. La marchandisation conduit à des comporte-
ments de compétition et/ou de soumission, de formatage 
des esprits et des pratiques, consuméristes et individua-
listes.

À un autre niveau la marchandisation opère un élargisse-
PHQW�GX�PDUFKp�FXOWXUHO�TXL�QH�VLJQL¿H�SDV�SRXU�DXWDQW�
que les cultures se reconnaissent et se respectent mutuel-
lement, mais souvent qu’elles entrent en concurrence. Et 
cela peut s’accompagner de menaces pour le lien social. 

Ce contexte général appelle, pour la Ficeméa, la néces-
sité de se positionner politiquement et stratégiquement 
D¿Q�GH�FRQVFLHQWLVHU�XQ�ODUJH�SXEOLF�HW�GH�OXWWHU�FRQWUH�FHV�
évolutions sociétales pour promouvoir des changements 
conformes à l’intérêt général de l’ensemble des peuples.

Cependant, ces quatre champs nécessitent des posi-
WLRQQHPHQWV� SROLWLTXHV� VSpFL¿TXHV��&HV� GHUQLHUV� VRQW�
liés notamment à leurs typologies d’acteurs, à des 
contextes particuliers, aux modalités d’accueil des 
GLIIpUHQWV�SXEOLFV�HW�DX[�HQMHX[�¿QDQFLHUV�TXL�OHV�WUD-
versent. 

Stratégies
Dans ce contexte d’économie libérale, la Ficeméa s’en-
gage dans la mise en place de stratégies de résistance, 
de dénonciation, d’opposition vis-à-vis des États et des 
pouvoirs privés acteurs de la marchandisation mais 
aussi dans des stratégies de coopération avec les insti-
tutions et les organisations de la société civile.

Ces stratégies peuvent s’organiser sous les formes sui-
vantes :

��/D�FRRUGLQDWLRQ�G¶DFWLRQV�FRQFHUWpHV�DX�QLYHDX�ORFDO��
national et international. 
��/¶LGHQWL¿FDWLRQ�GHV�DFWHXUV�HW�OD�UpDOLVDWLRQ�GH�FDUWR-
graphies des réseaux.
��/¶LQVFULSWLRQ�GDQV�XQH�GpPDUFKH�GH�SDUWHQDULDW�SRXU�
favoriser l’implication de tous les acteurs concertés 
(institutions, associations et populations).
��/H�UHODLV�GH�OD�SRVLWLRQ�GH�OD�)LFHPpD�DXSUqV�GH�WRXV�
ses membres.
��/¶LPSOLFDWLRQ�GHV�PpGLDV�

Plus précisément, ces stratégies se déclinent de la ma-
nière suivante :

Au niveau international

��'pQRQFHU� O¶DFWLRQ�G¶LQVWLWXWLRQV�¿QDQFLqUHV� LQWHUQD-
tionales qui font pression sur les États pour leurs dicter 
les politiques éducatives.
�� ,GHQWL¿HU� GHV� DFWHXUV� LQVWLWXWLRQQHOV� FRQFHUQpV� HW�
issus de la société civile : UNESCO, OIF, Conseil de 
l’Europe, Union Européenne, Union Africaine, com-
mission Océan Indien, Groupe des ACP… 
�� ,GHQWL¿HU� GHV� OLHX[� GH� PRELOLVDWLRQ� HW� LPSOLFDWLRQ�
dans des événements qui mobilisent la société civile : 
forum mondial social, forum mondial de l’éducation...
�� ,QYHVWLU� GH�PDQLqUH� FRQFHUWpH� HW� SDUWDJpH� OHV� OLHX[�
de représentations internationaux pour rendre lisible le 
réseau de la Ficeméa et sa conception de l’éducation.

Au niveau national

��,QWHUSHOOHU�GHV�États sur leurs obligations de régula-
tion et obligations constitutionnelles.
��,QWHUSHOOHU�GHV�ÉWDWV�D¿Q�TX¶LOV�DVVXPHQW�SOHLQHPHQW�
leur rôle de régulateur, de contrôle et de suivi face à 
l’accroissement et l’ampleur de la marchandisation. 

Au niveau local

�� 'pYHORSSHU� GHV� DFWLRQV� G¶H[SpULPHQWDWLRQ� SpGDJR-
gique renforçant la légitimité et la pertinence des re-
vendications de la Ficeméa.

Typologie d’actions
��Élaborer des plaidoyers en direction des décideurs 
pour attirer leur attention sur le phénomène de la mar-
chandisation. 
��3DUWLFLSHU�GH�IDoRQ�FRQFHUWpH�j�GHV�pYpQHPHQWV�LQWHU-
nationaux. 
�� 3URSRVHU� GHV� DFWLRQV� G¶LQIRUPDWLRQ�� G¶pFKDQJHV� HW�
d’appropriation des enjeux liés aux mécanismes expli-
cites et implicites de la marchandisation. 
��Élaborer des états des lieux et des études.
��&UpDWLRQ� G¶RXWLOV� FRPPXQ� �� VXSSRUWV� GH� FRPPXQL-
cation, analyses, bases de données documentaires et 
d’expertises. 
�� &RQFHYRLU� HW� SURSRVHU� XQH� IRUPDWLRQ� SROLWLTXH� GHV�
militants à l’argumentation des thématiques, à la dé-
marche du plaidoyer…
��Établir une cartographie des compétences au niveau 
de la Ficeméa et de ses membres.
��2UJDQLVDWLRQ�GH�FRQIpUHQFHV�HW�GH�GpEDWV�
�� 3URPRXYRLU� OD� PRELOLWp� LQWHUQDWLRQDOH� HW� O¶pFKDQJH�
interculturel entre acteurs investis dans des projets 
alternatifs à la logique marchande. 

඙�POSITIONNEMENTS de la Ficeméa

Six positionnements politiques, socle 
commun pour le programme d’action  
de la Ficeméa
Réaffirmation de textes fondamentaux
En appui sur la Convention Internationale des droits de 
l’Enfant, adoptée en 1989 par la quasi-totalité des États, 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme et du 
citoyen et les prises de position de l’UNESCO sur la diver-
sité culturelle, la Ficeméa réaffirme le droit à l’éducation, le 
droit à la culture, le droit aux loisirs et l’accès aux médias 
pour tous, sans aucune discrimination.

Lutter contre le désengagement de l’État et soutenir 
les services publics
Lutter contre le désengagement de l’État et pour la gratuité 
de l’éducation à travers les services publics, sont deux 
priorités pour la Ficeméa. Elle défend un service public de 
qualité et d’équité. 

La Ficeméa appelle les États à réorganiser efficacement le 
secteur éducatif public. A cet effet, elle dénonce l’action 
d’un certain nombre d’institutions financières internatio-
nales qui font pression sur les États pour leur dicter leurs 
politiques éducatives.

Les pouvoirs publics ont un rôle essentiel à jouer dans 
la promotion de loisirs éducatifs de qualité. Les États ont 

la responsabilité de mener des politiques publiques dont 
l’objectif est de réduire la fracture numérique, culturelle et 
éducative.

Rôle régulateur de l’État
Le rôle régulateur de l’État dans le domaine de l’éducation 
est essentiel face à l’accroissement et l’ampleur de la mar-
chandisation. Cela nécessite une mobilisation citoyenne 
qui impose une co-régulation État /société civile, dans les 
champs de l’éducation, des médias, des loisirs et de la 
culture.

Reconnaissance de la société civile
La société civile est un interlocuteur qui doit être reconnu 
par les pouvoirs publics et un acteur qui doit être associé 
aux politiques concernant l’éducation.

Les différents acteurs de la société civile doivent s’inscrire 
dans une stratégie de réseau ou/et de collectifs, afin de lut-
ter efficacement contre la marchandisation de l’éducation.

Place des différents acteurs éducatifs
Pour la Ficeméa, la présence de l’éducateur (parents, 
enseignants, animateurs…) et son interaction sociale 
avec les différents publics sont centrales dans toutes les 
politiques éducatives. La Ficeméa sera vigilante à ce que 
les acteurs de la jeunesse et de l’éducation, notamment 
les parents, ne soient pas dessaisis de leurs compétences 
éducatives par de nouveaux acteurs, dont le principal ob-
jectif consiste à chercher du profit pécuniaire et à mainte-
nir les inégalités. 

Émancipation des personnes et pratiques  
collectives
La marchandisation fragilise les comportements citoyens 
au profit de postures consuméristes et individualistes, né-
fastes et contraires aux principes de l’Éducation nouvelle. 
Les pratiques collectives tiennent compte des besoins et 
des intérêts des personnes, qu’ils soient enfants, adoles-
cents ou adultes. Elles contribuent à l’émancipation des 
individus et à l’acquisition de compétences sociales.

Ces positionnements politiques se déclinent dans les 
quatre champs thématiques travaillés par la Ficeméa 
GDQV�VD�UpÀH[LRQ�VXU�OD�PDUFKDQGLVDWLRQ�GH�O¶pGXFDWLRQ���
l’enseignement obligatoire et non obligatoire, les loisirs 
éducatifs, l’éducation culturelle, l’éducation par et aux 
Médias.
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Ateliers thématiques 

ATELIER 1

ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE  
ET NON OBLIGATOIRE
Élements d’analyse et de contexte
Après la deuxième guerre mondiale, l’émergence de 
l’État providence a structuré les pays en créant l’ensei-
gnement obligatoire. Plus tard, aux alentours des an-
nées 70-71, c’est l’avènement de l’économie libérale. 
Cette nouvelle donne a provoqué l’affaiblissement des 
États qui ne sont plus capables de s’engager totalement 
vis-à-vis de l’éducation.
Cette situation a entraîné de fortes dégradations dans 
plusieurs secteurs d’activités des pays dont celui de 
l’éducation. 
Il est évident que le désengagement de l’État s’explique 
par des facteurs à la fois exogènes et endogènes.
Mais le choc pétrolier mondial a accéléré la mise en 
place du tout libéral. Cela a permis l’émergence de la 
marchandisation résultant à la fois de l’incapacité et 
du désengagement des États face à la réalisation et à 
l’application des lois internationales.
Les programmes d’ajustement structurel ont eu aussi 
leur effet sur la plupart des pays du sud. Ils ont provo-
TXp�XQH�FULVH�GH�FRQ¿DQFH�HQWUH�O¶État et ses partenaires 
dans l’éducation. Ceci a poussé les parents qui avaient 
les moyens, à aller à la recherche d’une meilleure qua-
OLWp� GH� O¶HQVHLJQHPHQW��&HOD� D� DPSOL¿p� OH� SKpQRPqQH�
de la marchandisation de l’éducation. Les effets de ce 
nouveau phénomène ont conduit au renforcement des 
inégalités sociales, à l’inaccessibilité à un enseigne-
PHQW�GH�TXDOLWp�SRXU�EHDXFRXS��j�GHV�LQVXI¿VDQFHV�GDQV�
la formation des enseignants et à la prolifération des 
établissements scolaires privés avec son corollaire: des 
frais de scolarité de plus en plus élevés.
Il ressort dans l’ensemble que l’État a perdu son rôle 
régulateur pour devenir observateur indifférent.

La Ficeméa reconnaît avec la plupart des États que l’ensei-
gnement est un droit fondamental et universel pour chaque 
individu. Elle constate le désengagement des États face à 
cette situation qui favorise le phénomène de marchandi-
sation.

La Ficeméa défend un service public de qualité et d’équité. 
À cet effet :

États à assumer pleinement leurs rôles de 
régulateur, de contrôle et de suivi face à l’accroissement et 
à l’ampleur de la marchandisation.

financières internationales qui font pression sur les États  
pour leur dicter leurs politiques éducatives.

États à réorganiser efficacement le sec-
teur éducatif public.

qualité et d’équité. Néanmoins consciente de la situation 
financière de certains pays, elle constate l’émergence du 
secteur privé qui doit néanmoins être régulé et contrôlé par 
l’État.

Étant entendu que la privatisation n’est pas réductible à la 
marchandisation, la Ficeméa invite à lever tout amalgame 
entre privatisation et marchandisation.

-
tion qui ne revêtent pas qu’un aspect financier, mais sont 
aussi un phénomène idéologique, culturel…

acteurs dans le système éducatif. Elle s’engage à les sen-
sibiliser pour trouver des alternatives à la marchandisation.

États à accorder à l’enseignement 
public les mêmes conditions de fonctionnement qu’à l’en-
seignement privé.

-
tance la qualité de la formation des enseignants ; celle-ci 
doit être contrôlée tant au niveau de l’enseignement public 
que de l’enseignement privé.

moralité et à l’éthique. 

Les résultats de ces ateliers sont le fruit d’un travail collectif et les éléments décrits ne reprennent qu’une part 
synthétique de la richesse des échanges et débats. La diversité des contextes et des situations sont décrites de 
manière plus précise dans les comptes rendus des séminaires régionaux. Les ateliers se sont construits autour 
d’une matrice commune regroupant les éléments de contexte, de positionnements et d’action. L’enjeu pour les par-
ticipants a été de se décentrer de sa pratique et d’analyser son rapport à l’État, la société civile dans la singularité 
de son contexte pour permettre de développer une grille d’analyse commune aux différentes situations.

඙�POSITIONNEMENTS de la Ficeméa



18

Séminaire international de la Ficeméa / 1er au 7 nov. 2014 Séminaire international de la Ficeméa / 1er au 7 nov. 2014

19

Actions

 Au niveau politique

��Élaboration des plaidoyers en direction des décideurs 
pour attirer leur attention sur le phénomène de la mar-
chandisation. 
��2UJDQLVDWLRQ�GHV� FRPSDJQHV�GH� VHQVLELOLVDWLRQ�SRXU�
les associations des parents d’élèves, les syndicats, les 
enseignants et la société civile. 
��,GHQWL¿FDWLRQ�GHV�LQVWLWXWLRQV�QDWLRQDOHV�HW�LQWHUQDWLR-
QDOHV�HW�OHV�EpQp¿FLDLUHV�LQWHUYHQDQW�GDQV�OH�FKDPS�GH�
l’éducation par l’utilisation des réseaux sociaux et les 
médias. 
��&RRUGLQDWLRQ�GHV�DFWLRQV�FRQFHUWpHV�DX�QLYHDX�ORFDO��
national et international. 
��Établissement des partenariats avec les acteurs de la 
société civile, les autorités et les organisations interna-
tionales. 
��9DORULVDWLRQ�GX�PpWLHU�G¶HQVHLJQDQW�

Éléments d’analyse et de contexte
Les loisirs éducatifs contribuent à la socialisation et à la 
transmission des valeurs de la communauté. Ces loisirs 
sont des espaces collectifs d’éducation, de délassement, 
de divertissement et de développement personnel. Ils 
sont des espaces géographiques et temporels propices 
à l’éducation.

Les loisirs éducatifs sont menés hors du temps de 
l’école et du monde du travail, dégagés de toute pres-
sion scolaire et professionnelle. Ils doivent tenir compte 
des besoins et des intérêts des individus, qu’ils soient 
enfants, adolescents ou adultes. Ils contribuent à ces 
conditions à l’émancipation des individus et à l’acqui-
sition de compétences sociales.

La Ficeméa pour sa part, défend des conceptions éduca-
tives en référence à l’Éducation nouvelle. L’Éducation 
nouvelle est fortement articulée aux mutations sociales 
auxquelles elle contribue pour une société plus juste, 
plus libératrice et égalitaire.

&HSHQGDQW�� OD�SOXV�JUDQGH�SDUWLH�GHV�EpQp¿FLDLUHV�SR-
tentiels sont exclus de ces lieux d’éducation en raison 
de leur coût relativement élevé par rapport au pouvoir 
d’achat des familles. 

Il s’y ajoute que l’application des procédures de lois du 
marché à ce secteur, somme toute éducatif, se traduit 
par la fragilisation et l’exclusion d’acteurs compétents 
DX�SUR¿W�GH�QRXYHDX[�DFWHXUV�GRQW�OH�SULQFLSDO�REMHFWLI�
FRQVLVWH�j�FKHUFKHU�GX�SUR¿W�SpFXQLDLUH�HW�j�PDLQWHQLU�
les inégalités en place.

Si les loisirs éducatifs sont bien appréciés par les com-
munautés, il n’en demeure pas moins que sous la hou-
lette du capitalisme, ils sont de plus en plus investis par 
la logique marchande. 

La marchandisation de l’éducation ne se résume pas à 
XQ�W\SH�GH�PRGH�GH�¿QDQFHPHQW��PDLV�WUDGXLW�XQ�HVSULW��
une conception de l’éducation avec un objectif libéral 
au service d’un projet inégalitaire.

La marchandisation conduit à des comportements de 
soumission, consuméristes et individualistes, néfastes 
et contraires à la vision par nous défendue : c’est-à-dire, 
la personne humaine, actrice de son processus d’ap-
prentissage, au centre des préoccupations éducatives.

඙�POSITIONNEMENTS de la Ficeméa

Pour la Ficeméa

promotion de loisirs éducatifs de qualité. 

pouvoirs publics doivent par conséquent favoriser leur 
accessibilité, sans aucune discrimination. 

matière d’organisation de loisirs éducatifs afin d’éviter 
qu’ils ne soient réduits à une valeur marchande.

Pour la Ficeméa

par les pouvoirs publics et un acteur qui doit être associé 
aux politiques concernant l’éducation et en particulier les 
loisirs. 

afin de lutter efficacement contre la marchandisation des 
loisirs éducatifs.

Pour la Ficeméa

-
naires éducatifs qui ont un rôle important à jouer. 

-
pétences et un engagement chez les animateurs et les 
organisateurs.

Les associations membres de la Ficeméa s’engagent à :

et l’organisation de loisirs éducatifs de qualité. 

-
gies portées par les différentes conceptions et pratiques 
éducatives. 

-
nants du domaine des loisirs éducatifs. 

qualité et à la formation des intervenants. 

et région, tout en développant une synergie entre leurs 

Au niveau pédagogique

��&UpHU� GHV� VXSSRUWV� GH� FRPPXQLFDWLRQ� �À\HUV�� DI-
¿FKHV��VLWH�LQWHUQHW��FDUDYDQHV�����
��2UJDQLVHU�HW�LQWHQVL¿HU�OD�IRUPDWLRQ�SpGDJRJLTXH�HW�
la formation à l’éthique professionnelle. 
��2UJDQLVHU�GHV�FRQIpUHQFHV�HW�GHV�GpEDWV�DXWRXU�GH�
la marchandisation. 
��Établir une cartographie des compétences au niveau 
de la Ficeméa et les Ceméa locaux.
��&UpHU�XQH�EDQTXH�GH�GRQQpHV�GHV�DFWHXUV�GHV�V\V-
tèmes éducatifs. 
��)RUPHU�GHV�DFWHXUV�DX[�SODLGR\HUV��
��Élaborer un agenda d’actions concertées.

ATELIER 2

LES LOISIRS ÉDUCATIFS DANS 
L’ÉDUCATION NON FORMELLE
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I. Contexte
À travers le monde, il existe un patrimoine culturel 
ULFKH� HW� GLYHUVL¿p�� /¶DYqQHPHQW� GH� OD� PRQGLDOLVDWLRQ�
entraîne un processus de marchandisation de la culture. 
Le champ de la culture ne cesse d’être traversé par des 
industries où les biens culturels sont assimilés à des 
marchandises et les individus à des consommateurs. 
Ces industries culturelles hégémoniques formatent la 
diversité des pratiques culturelles et restreignent l’accès 
à ce patrimoine culturel riche et multiforme. 

Par ailleurs, la question de l’accès à la culture devient 
de plus en plus prépondérante (par exemple le cinéma 
ou encore les différentes formes de diffusion moderne 
de la culture telle que le tourisme). Nous assistons à la 
marchandisation de la culture à l’occasion des grandes 
manifestations traditionnelles. 

Cependant il existe des lieux de contre-pouvoirs et des 
îlots de résistance à la montée de la marchandisation 
de la culture. Cela donne lieu à de multiples expres-
sions (fête de quartier, festival) qui permettent l’accès à 
des formes de pratiques culturelles et artistiques contri-
buant à la formation des personnes et donc des citoyens. 

඙�POSITIONNEMENTS de la Ficeméa

L’ACTION POLITIQUE

La Ficeméa fait sienne, la définition de la culture, au sens 
anthropologique du terme, tel que l’UNESCO la définit :

« La culture, dans son sens le plus large, est considé-
rée comme l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et 
matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une 
société, un groupe social ou un individu. Subordonnée à 
la nature, elle englobe outre l’environnement, les arts et 
les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de 
l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions, les 
croyances et les sciences. »

impose aux États et à leurs sociétés des systèmes socio-
économiques qui favorisent la marchandisation de sorte 
que les États ne sont plus souverains.

-
tion culturelle dans le secteur formel et non formel est en 
marche tant sur le fond que sur la forme, d’un point de vue 
économique et pédagogique.

culturel sans pour autant signifier que les cultures se 
reconnaissent et se respectent. Elle s’accompagne d’une 
menace sur le lien social. Cette non-reconnaissance et 
ce non-respect engendrent l’émergence de stéréotypes 
et de représentations sociales de l’Autre qui sont source 
d’inégalités et de rapports de domination. Or La Ficeméa 
appréhende la culture comme un vecteur de lien social 
favorisant, à travers les pratiques sociales qu’elle induit, 
les échanges entre les sociétés. 

être seulement consommateur mais d’avoir les moyens 
d’être acteur et producteur de pratiques culturelles et 
artistiques émancipatrices nous permettant d’agir comme 
citoyen. 

-
ment des langues maternelles comme vecteur d’une plu-
ralité culturelle permettant de lutter contre les processus 
d’hégémonie culturelle 

la promotion et la transmission de la culture. Elle condamne 
et combat les pratiques culturelles violant des droits de la 
personne humaine.

Éléments d’action 
La Ficeméa conçoit une approche globale de sa stratégie 
d’actions, déclinée en des actions politiques et des actions 
pédagogiques. 

Actions politiques
Il est important d’avoir un document argumenté présen-
tant la philosophie, les conceptions de la Ficeméa sur 
OD� PDUFKDQGLVDWLRQ� GHV� ORLVLUV� pGXFDWLIV� D¿Q� TXH� WRXW�H�
adhérent-e puisse s’appuyer sur un texte explicitant ses 
positionnements, qui ne vont pas de soi. 

Il faut porter publiquement les positionnements de la Fi-
ceméa sur ces questions auprès des nos États respectifs 
et plus généralement par les pouvoirs publics. Pour cela, 
peuvent être développées plusieurs stratégies :

�� 5DOOLHU� G¶DXWUHV� FLWR\HQ�QH�V�RUJDQLVDWLRQV� j� OD� FDXVH�
pour organiser des événements (campagnes de sensibi-
lisation, fêtes, forums, débats, projections de documen-
taires, communiqués de presse, etc.) médiatisés.

��eODERUHU�GHV�SODLGR\HUV�SRXU�SRUWHU�OHV�FRQFHSWLRQV�GH�OD�
Ficeméa, dialoguer avec les décideurs politiques pour les 
FRQYDLQFUH�GH�OD�SHUWLQHQFH�GH�VHV�DFWLYLWpV�HW�LQÀXHQFHU�
leurs décisions. 

��5pVLVWHU��OH�FDV�pFKpDQW��j�WUDYHUV�GHV�DFWLRQV�SOXV�GpWHU-
PLQpHV� �PDQLIHVWDWLRQV� SDFL¿TXHV�� JUqYHV�� RFFXSDWLRQV��
boycotts, etc.).

��$OHUWHU� O¶RSLQLRQ� LQWHUQDWLRQDOH� j� WUDYHUV� OHV� LQVWDQFHV�
régionales et internationales (Commission de l’Océan 
Indien, Union Européenne, UNESCO, Union Africaine) 
et les réseaux sociaux.

��,QYLWHU� OHV�HQIDQWV�HW� OHV� MHXQHV�j�FRQWULEXHU�j�FHV�GLI-
férentes stratégies, tel que stipulé par la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l’enfant.

La Ficeméa et ses organisations membres sont sources et 
forces de propositions fondées sur une expérience avérée.

Actions pédagogiques : des stratégies pour combattre la 
marchandisation des loisirs éducatifs
3RXU�DWWHLQGUH�FHV�REMHFWLIV��LO�QH�VXI¿W�SDV�GH�OHV�Gp¿QLU��
il est aussi primordial d’élaborer des stratégies d’actions 
SUpFLVHV�� HQ� WHQDQW� FRPSWH�GHV� FRQWH[WHV� VSpFL¿TXHV�GH�
chaque pays.

Quelle alternative à la pensée dominante de marchandisa-
tion des loisirs ?

a. Élaborer des outils capitalisant les pratiques pédago-
giques et les diffuser.

b. Proposer des actions d’information, d’échange et d’ap-
propriation des enjeux liés aux mécanismes – explicites et 
implicites – de la marchandisation, auprès de tous les ac-
teurs des loisirs éducatifs et en premier lieu des membres 
de la Ficeméa.

c. Organiser des activités de loisir basées sur la philoso-
phie de l’Éducation nouvelle

d. Favoriser la mobilité internationale et l’échange inter-
culturel entre acteurs qui proposent des loisirs éducatifs 
alternatifs à la logique marchande. Par exemple, les orga-
nisations membres de la Ficeméa peuvent mettre en place 
des projets d’accueil et d’échanges au sein du réseau de 
partenaires.

e. Créer des espaces de loisirs qui incarnent notre posi-
tionnement pédagogique à travers une politique d’aména-
gement du territoire, des espaces publics, des lieux dédiés 
aux enfants et aux parents. Un exemple d’un tel espace de 
loisirs est le terrain d’aventure : un lieu ouvert aux enfants 
et aux parents, pour expérimenter leur créativité à travers, 
notamment, des activités de construction. Ici, il s’agit de 
gestion du risque, du développement de la personne et de 
son autonomie.

4XHOOH�DOWHUQDWLYH�¿QDQFLqUH�IDFH�DX�GpVHQJDJHPHQW�GHV�
pouvoirs publics ?

2Q�SHXW�GLI¿FLOHPHQW�RUJDQLVHU�GHV�ORLVLUV�pGXFDWLIV�VDQV�
¿QDQFHPHQW��

/D�TXHVWLRQ�©�(QWUH� pWKLTXH� HW� UpDOLWp�V�� �� TXHO�¿QDQFH-
ment accepte-t-on ? » n’est pas tranchée et mérite d’être 
discutée plus en profondeur.

ATELIER 3

L’ÉDUCATION CULTURELLE
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Contexte
L’emprise des industries médiatiques et leurs entre-
prises numériques hyper puissantes renforcent le pro-
cessus de marchandisation de l’éducation et la forma-
tion. Ce marché est mondial, ce qui pose la question des 
hégémonies culturelles et linguistiques. Les pratiques 
médiatiques sont devenues l’une des principales com-
posantes des temps de vie donc de la socialisation des 
jeunes mais aussi des adultes.

Les industries médiatiques ne sont pas que des indus-
tries de technologie et introduisent une homogénéi-
sation de la pensée. Elles sont aussi et avant tout des 
éditeurs de contenus et de services. Ceux-ci ne sont pas 
neutres, ils sont porteurs de modèles culturels, de re-
présentations du monde, de valeurs… et souvent syno-
nymes de formatage des esprits et des pratiques.

La marchandisation de l’éducation est liée à l’effrite-
ment des pouvoirs de l’État, à la déliquescence des ser-
vices publics, voire à l’introduction de la logique mar-
chande au sein même des services publics, autant qu’au 
courant libéral sur lesquelles surfent les entreprises in-
dustrielles médiatiques et numériques. Ce dernier étant 
porteur d’inégalités sociales et éducatives de moins en 
moins acceptables et contraires à l’intérêt général.

Les inégalités se creusent au niveau mondial. L’éduca-
tion apportée par les médias reste une marchandise de 
luxe pour la grande majorité de la population dans les 
pays du Sud. On constate que l’écart se renforce entre 
villes et campagnes, entre riches et pauvres, entre pays 
du Nord et pays du Sud. On ne peut pas se contenter de 
cet état des lieux. En même temps les réponses à appor-
ter sont complexes au regard des enjeux économiques, 
des réalités locales, du caractère global des politiques à 
mettre en œuvre.

On assiste à l’émergence de l’individualisation massive 
des pratiques générées par les plates formes numériques 
interactives.

Par ailleurs, au niveau des pratiques, la fréquentation 
d’informations par les jeunes sur les réseaux numé-
riques n’est pas synonyme d’appropriation et de com-
préhension, qui elles seules permettent de transformer 
ces informations en connaissances réinvestissables. 

඙�POSITIONNEMENTS de la Ficeméa

Le rôle important des industries médiatiques, doit amener 
la Ficeméa à opposer à leurs finalités marchandes, une fi-
nalité éducative, culturelle et citoyenne. Dans ce contexte, 
la Ficeméa soutient la déclaration de l’Unesco sur l’Educa-
tion aux Médias et à l’Information et au-delà sur la diver-
sité culturelle. La Fédération encourage toutes les actions 
locales ou nationales qui reprennent cette orientation. Une 
alternative à la marchandisation des logiciels existe à tra-
vers le monde du libre, que soutient la Ficeméa.

La Ficeméa considère que les instances internationales et 
les États ont la responsabilité de mener des politiques pu-
bliques dont l’objectif est de réduire cette fracture numé-
rique et éducative. L’une des conditions de cette réduction, 
pour la Fédération, passe par l’acquisition préalable des 
compétences de base que sont la lecture et l’écriture. A 
l’opposé d’une logique qui ferait passer en premier, le tout 
numérique.

Face à l’homogénéisation idéologique via les médias nu-
mériques, la Ficeméa réaffirme l’importance de la diversité 
de production des contenus, garante du pluralisme et des 
valeurs de liberté et d’autonomie de la personne, dans ses 
parcours de formation, tout au long de la vie. La Ficeméa 
s’engage à promouvoir les contenus répondant au principe 
de partage non marchand (cf. Licence Creative Common).

services publics

Lutter contre le désengagement de l’État et pour la gratuité 
de l’éducation à travers les services publics, sont deux 
priorités pour la Ficeméa. Le rôle régulateur de l’État dans 
le domaine de l’éducation est essentiel. Cela passe aussi 
par une mobilisation citoyenne qui impose une co-régula-
tion des médias entre État, société civile et industries des 
programmes.                                                                           

Éléments d’action
Au niveau politique
��3URPRXYRLU�HW�HQFRXUDJHU�OD�PLVH�HQ�SODFH�G¶LQIUDV-
tructures socio-culturelles : bibliothèques, centres 
culturels, chantiers culturels et coopératives de produc-
tion culturelle
��)DYRULVHU�HW�GpYHORSSHU�OD�IRUPDWLRQ�LQLWLDOH��SHUPD-
nente et continue des militants.  
��/HV�ÉWDWV�GRLYHQW�DSSX\HU�HW�VRXWHQLU�¿QDQFLqUHPHQW�
les mouvements, les différentes structures de la société 
civile, le monde associatif et les collectivités qui s’im-
pliquent dans l’éducation culturelle et interculturelle.
��,QWHUSHOOHU� O¶État sur ses obligations de régulation et 
ses obligations constitutionnelles.

Au niveau pédagogique
L’action pédagogique de la Ficeméa s’attache à intro-
duire, refonder l’éducation culturelle à partir de l’école 
maternelle et primaire.

En tant que mouvement d’éducation citoyenne, la Fice-
méa s’engage à :

��6HQVLELOLVHU�DX�WKqPH�GH�OD�PDUFKDQGLVDWLRQ�j�WUDYHUV�
des émissions, des conférences, des actions de plai-
doyer.
��&UpHU�HW�IDLUH�YLYUH�GDQV�XQ�HVSULW�FRRSpUDWLI�HW�YRORQ-
tariste des activités culturelles et artistiques dans tous 
les lieux en dehors de la logique marchande et de faire 
découvrir de nouveaux modes d’expression et de com-
munication.
��2UJDQLVHU�HW�VRXWHQLU�OHV�DFWHXUV�GHV�pYpQHPHQWV�FXOWX-
rels, des rencontres et y accompagner les spectateurs.
��6HQVLELOLVHU�OHV�SRSXODWLRQV�HW�SURPRXYRLU�GHV�PHVXUHV�
concrètes avec la participation active de la société civile 
GDQV�OD�Gp¿QLWLRQ�HW�OD�UpDOLVDWLRQ�GHV�SURMHWV�G¶pGXFD-
WLRQ�FXOWXUHOOH�D¿Q�TXH�O¶H[HUFLFH�GHV�GURLWV�VRLW�HIIHFWLI�
et tangible et non une simple reconnaissance formelle, 
à travers la participation et la mobilisation citoyenne.
��/D�)LFHPpD�V¶HQJDJH�j�UHVSHFWHU�OD�GLYHUVLWp�GHV�ODQ-
gues maternelles des populations avec lesquelles elle 
travaille mais aussi celles de ses membres.

µ�L’ÉDUCATION CULTURELLE
/D�'pFODUDWLRQ�XQLYHUVHOOH�GH�O·81(6&2 sur la 
diversité culturelle a été adoptée lors de la 31e session. 
Les États ont réaffirmé leur conviction que le dialogue 
interculturel constitue le meilleur gage pour la paix, et de 
rejeter catégoriquement la thèse de conflits inéluctables 
de cultures et de civilisations. Un instrument d’une telle 
envergure constitue une première pour la communauté 
internationale. Il érige la diversité culturelle au rang de 
« patrimoine commun de l’humanité », « aussi nécessaire 
pour le genre humain que la biodiversité dans l’ordre du 
vivant », et fait de sa défense un impératif éthique, insépa-
rable du respect de la dignité de la personne humaine. La 
Déclaration universelle insiste sur le fait que chaque indi-
vidu doit reconnaître non seulement l’altérité sous toutes 
ses formes, mais aussi la pluralité de son identité, au sein 
de sociétés elles-mêmes plurielles. C’est ainsi seulement 
que peut être préservée la diversité culturelle comme 
processus évolutif et capacité d’expression, de création 
et d’innovation. Le débat entre les pays qui souhaite-
raient défendre les biens et services culturels « qui, parce 
qu’ils sont porteurs d’identités, de valeurs et de sens, ne 
doivent pas être considérés comme des marchandises ou 
des biens de consommation comme les autres », et ceux 
qui espéraient promouvoir les droits culturels a été ainsi 
dépassé. Cette Déclaration, accompagnée des lignes 
essentielles d’un Plan d’action, peut être un superbe outil 
de développement, capable d’humaniser la mondialisa-
tion. Cette Déclaration, qui oppose aux enfermements fon-
damentalistes la perspective d’un monde plus ouvert, plus 
créatif et plus démocratique, compte désormais parmi 
les textes fondateurs d’une nouvelle éthique promue par 
l’UNESCO au début du XXIe siècle. 

Extrait du discours de Koïchiro Matsuura, Directeur général 

de l’UNESCO. 

ATELIER 4

LA MARCHANDISATION  
DE L’ÉDUCATION PAR LES MÉDIAS  
ET LES INDUSTRIES MÉDIATIQUES
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Pour qu’il y ait apprentissage, il faut qu’il y ait capacité à 
transposer dans un autre contexte les capacités mises en 

la Ficeméa, la présence de l’éducateur (parents, ensei-
gnants, animateurs…) et son interaction sociale avec les 
apprenants sont centrales. Au-delà, la Ficeméa rappelle 
la nécessité d’être vigilant à ce que les acteurs de la jeu-
nesse et de l’éducation ne soient pas dessaisis de leurs 
compétences éducatives par les industries numériques. 
Elle invite l’ensemble des acteurs éducatifs à se mobiliser 
sur ces enjeux d’éducation critique et d’usages respon-
sables des médias.

En appui sur la Convention internationale des droits de 
l’Enfant, adoptée en 1989 par la quasi-totalité des États et 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des 
citoyens, la Ficeméa réaffirme l’enjeu de la protection de 
l’enfant au regard de son développement cognitif, psycho-
moteur et affectif, face à l’intrusion massive de stratégies 
marketing et publicitaires, et face aux pratiques à risques 
non adaptées à son âge. Pour la Ficeméa, cette protection 
doit être articulée à une politique éducative et accompa-
gnée d’une régulation des contenus.

Face aux pratiques individualistes, la Ficeméa affirme 
l’enjeu de pratiques collectives, prenant appui sur des 
méthodes d’éducation active. Ces méthodes qui privilé-
gient les démarches de projet, de production, demandent 
des alternances de temps longs de pratiques et posent le 
rapport au travail en équipe et des approches transdiscipli-
naires. Les pratiques collectives permettent de dépasser 
une participation limitée à de l’auto-expression et s’inscri-
vent dans la formation de tout citoyen aux débats contra-
dictoires, utiles pour l’exercice de la démocratie. 

Éléments d’actions et stratégies

Repérer les interlocuteurs 
Stratégies

Au niveau national, régional et international : s’inscrire 
dans une démarche de réseaux de partenaires proches, 
issus de la société civile, pour agir de manière concertée 
et peser plus fortement.

'RLYHQW�rWUH�LGHQWL¿pV�OHV�LQWHUORFXWHXUV�LQVWLWXWLRQQHOV�
concernés au niveau national : 

- Les agences nationales de régulation (type Conseils 
Supérieur de l’Audiovisuel, des télécommunications, 
Conseils de presse, commissions nationales Informa-
tique et Liberté, etc.).
- Les instances nationales centrées sur la protection de 
l’enfance (ministères de la Justice, de l’enfance, Défen-
seurs des droits, etc.) ainsi que les associations ou ONG 
qui interviennent sur la promotion et la protection des 
droits de l’enfant. 

Actions

��$X�QLYHDX�QDWLRQDO���

 - Demande de rencontre auprès des commissions natio-
nales de l’Unesco, de l’OIF (francophonie) ou autres 
agences de développement, et auprès des responsables 
gouvernementaux concernés (éducation, culture, com-
PXQLFDWLRQ�� MHXQHVVH����� D¿Q� GH� UHOD\HU� OD� SRVLWLRQ� GH�
la Ficeméa. 
 - Mettre en place une conférence de presse, un commu-
niqué de presse ou toute autre modalité rendant visible 
le positionnement de la Ficeméa.
- Organiser des rencontres avec les associations de 
parents, de consommateurs pour construire un pôle 
organisé de la société civile vis-à-vis de l’État et des 
industries,.

��$X�QLYHDX�GHV�]RQHV��

- Organiser une rencontre internationale (forum, col-
loque, séminaire…) sur ce thème des politiques pu-
bliques éducatives liées au numérique, en appui sur 
l’expertise du réseau de la Ficeméa. 

��$X�QLYHDX�LQWHUQDWLRQDO��

- Agir auprès de l’Unesco, de l’OIF, etc. 

Contribuer à la réflexion 
Stratégies

Au niveau national : 

��&RQWULEXHU�DXSUqV�GHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�j�OD�UpÀH[LRQ�
sur les apprentissages et les compétences liées à la 
société numérique, nécessaires pour les jeunes (cf. les 
curriculums de formation…) et la mise en place systé-
matique de dispositifs de formation des éducateurs cen-
trés sur l’éducation aux médias, à l’information et au 
numérique.
- Demander à tous les pays de faire un état des lieux des 
productions des contenus éducatifs existants et encoura-
ger la production de contenus au niveau national ou dans 
des logiques de coopération entre États. 
- Développer des partenariats avec des médias de proxi-
mité et soutenir leur émergence. 

Actions

- Mettre en place une formation permanente de for-
mateurs à l’éducation aux médias et à l’information 
pour que les membres de la Ficeméa acquièrent une 
compétence sur cet enjeu de l’éducation dans la société 
numérique. 
- Mettre en place par zone géographique, une forma-
tion de responsables associatifs sur les questions de 
l’édition de ressources numériques éducatives et de 
l’animation de médias locaux citoyens, en lien avec les 
secteurs professionnels de l’édition et des médias.

Créer des pratiques collectives 
Stratégies

Convaincre les décideurs et agences de développe-
ment, de l’enjeu de soutenir des pratiques collectives 
plus synonymes d’égalité et favorisant des projets par-
tageables.

Actions 

- Participer à la conception et la mise en œuvre de 
campagnes de sensibilisation dans des logiques multi-
acteurs.
- S’engager dans des actions d’éducation critique 
(cf. publicité et modèle économique des médias) et 
d’éducation aux usages responsables (cf. pratiques à 
risques).
- Créer des lieux qui permettent l’accueil d’un public 
large et mettre en place des activités collectives. L’ob-
jectif étant de réorienter les politiques d’équipement 
souvent conçues vers des usages multi-individuels 
(notamment celles proposées par les industries), vers 
des équipements ressources qui permettent le déve-
loppement de pratiques collectives (centres ressources 
documentaires, pôles médias de proximité, espaces 
publics numériques, studios numériques…). 
- Former des animateurs pour mettre en œuvre l’inté-
gration de pratiques numériques dans des projets exis-
tants de jeunes (artistiques, sportifs, culturels, manuels, 
liés au patrimoine, à l’environnement, etc.).

´



Journée publique 
à Bruxelles



Séminaire international de la Ficeméa / 1er au 7 nov. 2014

29

^Mesdames, Messieurs,

C’est une vision de la société du 21è siècle que nous invite 
j�Gp¿QLU�OD�)LFHPpD�HW�OHV�&HPpD�GH�:DOORQLH�%UX[HOOHV�
qui nous accueillent ce matin !
Quel rôle peut et doit jouer l’autorité publique pour assu-
rer la pérennité des valeurs de la communauté, comment 
assurer à la fois la liberté d’enseigner, de former, de créer 
et se prémunir, en même temps des tentatives de contrôle, 
déjà bien visibles, par ceux qui sont seulement animés 
d’objectifs commerciaux ?
La mondialisation est, à la fois, une chance et un danger.
Une chance car, grâce notamment aux nouvelles tech-
nologies, elle permet la circulation des expériences, des 
recherches, des créations et participe ainsi d’une forme 
de démocratisation de la culture.
Un danger car, au même moment, des acteurs puissants 
sont en marche et tentent avec des moyens colossaux de 
prendre le contrôle d’un marché qui n’a plus aucune li-
mite de frontières ou de réglementations !
Ne nous y trompons pas. 
Si j’ai évoqué des objectifs commerciaux, est-on bien sûr 
que, derrière cette bataille pour une culture mondiale, il 
n’y a pas aussi des objectifs politiques et idéologiques ?
Rappelons-nous.
Au lendemain de la guerre 1940-1945, et dans le cadre 
du « Plan Marshall », les États-Unis ont négocié avec la 
France un allègement de sa dette.

L’accord de 1946 entre le Secrétaire d’État américain, 
Byrnes et le Président Blum pour la France était assorti 
d’une condition apparemment anodine : l’obligation pour 
OD�)UDQFH�GH�GLIIXVHU�GDYDQWDJH�GH�¿OPV�DPpULFDLQV�
Le résultat ne s’est pas fait attendre…
Ainsi, si avant cet accord, on dénombrait, pour 1946, la 
GLIIXVLRQ�GH����¿OPV�DPpULFDLQV�SRXU����¿OPV�IUDQoDLV��RQ�
GpQRPEUH��SRXU�OH�VHXO�SUHPLHU�WULPHVWUH�����������¿OPV�
DPpULFDLQV�SRXU����¿OPV�IUDQoDLV�
Les États-Unis avaient compris que le cinéma allait deve-
nir le loisir populaire permettant la diffusion d’un modèle 
de société…

Intervention de RUDY DEMOTTE
MINISTRE-PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES

Intervention dans le cadre du séminaire international organisé 
par la Fédération internationale des Ceméa

%LRJUDSKLH���Le Ministre-Président de la 
Fédération Wallonie Bruxelles.
Rudy Demotte, a occupé différentes fonc-
tions gouvernementales : 
- Ministre Fédéral de l’Economie et de la 
Recherche scientifique de juillet 1999 à 
avril 2000.
- Ministre du Budget, de la Culture et des 
Sports de la Communauté française du 4 
avril 2000 à juillet 2003.
- Ministre de la Culture, du Budget, de la 
Fonction Publique, de la Jeunesse et des 
Sports de la Communauté française du 1er 
janvier 2001 à juillet 2003.
- Ministre Fédéral de la Santé Publique et 
des Affaires Sociales de juillet 2003 à juillet 
2007.
- Ministre-Président du Gouvernement 
wallon de juillet 2007 à juillet 2014.
- Ministre-Président de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles (Communauté française) 
depuis mars 2008.
 Il est actuellement Bourgmestre de la Ville 
de Tournai depuis octobre 2012.
Ces compétences principales sont :
- la coordination de la politique du Gouver-
nement et celle de sa communication ;
- les relations internationales, en ce 
compris les relations avec les institutions 
européennes, et la coopération au dévelop-
pement.

La petite maison, la petite voiture, le frigo et déjà la tv…
autant d’images « de bonheur » que les occidentaux dé-
couvriront et qu’ils envieront....
Ainsi est né le concept « d’american way of life » qui va 
conditionner les esprits et explique la relation étroite qui 
se nouera entre l’Europe et les États-Unis tant sur le plan 
économique que sur le plan politique. 
C’est ainsi que s’est forgée l’adhésion au libéralisme éco-
nomique !
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C’est bien contre ce danger de l’uniformisation de la pen-
sée par l’uniformisation de la culture que se sont mobi-
lisés les États et Gouvernements pour faire adopter par 
l’Unesco la « Convention sur la protection et la promo-
tion de la diversité des expressions culturelles ».
Avant son adoption, en octobre 2005, la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles avait milité pour son adoption et joué un 
rôle actif, notamment, dans les enceintes de la Franco-
phonie.
Mais, à nos yeux, cette convention, qui ne concerne que 
la culture, devait constituer une étape dans la recherche 
d’une mondialisation maîtrisée car d’autres secteurs de 
l’activité humaine restent menacés.
L’éducation est toujours un enjeu majeur !
En effet, si l’école ne reste pas ce lieu privilégié de la 
transmission de l’histoire, de l’insertion de l’appre-
nant dans sa communauté, de son lien avec les autres 
générations et si, au contraire, l’école est prise en main 
par des acteurs qui ne sont pas animés de ces objectifs 
« citoyens » , que restera-t-il dans 20 ou 30 ans de cette 
diversité culturelle ?

L’éducation est un secteur d’importance : un milliard 
d’élèves et d’étudiants, 50 millions d’enseignants, un 
« chiffre d’affaires » de l’ordre de 2000 milliards de 
dollars, soit le vingtième du PIB mondial, montant 
considérable et qui n’est, à ce stade, assuré par le sec-
teur privé que pour un cinquième.

On ne s’étonnera pas, dès lors, qu’on évoque de plus en 
plus à l’OMC « le marché de l’éducation ».
Déjà en 1998, un rapport de l’OMC énumère « les nom-
EUHXVHV� EDUULqUHV� TX¶LO� IDXGUDLW� OHYHU� D¿Q� GH� OLEpUHU� OH�
commerce des services éducatifs et, notamment l’exis-
tence de monopoles gouvernementaux et d’établisse-
ments largement subventionnés par l’État… ».
Comment ne pas être troublé d’entendre, en juin 2006, le 
ministre (travailliste) en charge de l’enseignement supé-
rieur de Grande Bretagne souligner que « le fait que les 
établissements d’enseignement supérieur ne dépendent 
SDV�HQWLqUHPHQW�GHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�SRXU�OHXUV�¿QDQFH-
ments est un gage de leur réussite pour les étudiants et 
les employeurs » ?
Angel Gurria, le secrétaire général de l’OCDE exprime-
t-il le point de vue de chacun des 30 États membres (les 
pays les plus riches du monde) lorsqu’il déclare : « L’en-
seignement est un produit de commerce, une marchan-
dise de valeur internationale, quelque chose qui peut être 
exporté. » ?
Nous le savons, le projet de l’OMC de libéralisation des 
services (y compris l’éducation) est encore une menace et 

bon nombre d’États n’ont pas désarmé dans leur tentative 
de le faire aboutir.
C’est pour alerter la Communauté internationale sur 
ce danger que la Fédération Wallonie-Bruxelles avait 
organisé en mai 2008 le séminaire international « L’État 
(entendez la puissance publique) régulateur des services 
de l’éducation ».
Cette rencontre avait réuni plus de 50 représentants 
d’États et d’Organisations internationales et a adopté 
une déclaration demandant aux pouvoirs publics je cite :
« de maintenir et de développer un service d’éducation 
équitable et de qualité et veiller à ce que les services 
agrées par l’autorité publique répondent aux mêmes 
objectifs... ».
Cet appel de Bruxelles sera le point de départ de contacts 
répétés avec les délégués de l’Unesco, avec les membres 
GH�OD�)UDQFRSKRQLH�D¿Q�GH�PRELOLVHU�SRXU�XQH�FDXVH�GRQW�
la rencontre de Bruxelles avait témoigné de la pertinence 
et de l’urgence pour l’ensemble des pays mais surtout, à 
court terme, pour les pays du Sud.
Essayer de convaincre du rôle premier de la puissance 
publique dans les politiques d’éducation n’était pas fa-
cile.
Certains ont cru à une nouvelle « guerre scolaire » visant 
à revenir à un monopole de l’État pour l’éducation...
Il n’en n’est rien !
Un peu d’histoire...
Dans tous les pays, l’histoire de l’éducation est marquée 
par des luttes et concurrences entre différents acteurs ; 
les communautés religieuses, l’État, les communes, les 
associations…
Dans tous les pays, un accord interviendra entre les pro-
WDJRQLVWHV��0DLV�SDUWRXW��VHUD�DI¿UPp�OH�U{OH�GH�O¶DXWRULWp�
publique pour faire respecter un certain nombre de règles 
communes : les programmes, les titres des enseignants, 
les diplômes…
La Belgique est un bon exemple de cet équilibre. 
Que disons-nous aujourd’hui ?
Un nouvel acteur de l’éducation est apparu sur la scène 
internationale : le secteur privé.
Pourquoi ne devrait-il pas répondre aux mêmes règles 
acceptées par les autres opérateurs éducatifs et pourquoi 
devrait-il être le seul à ne subir aucun contrôle de qua-
lité ?

Toutes les études, tous les témoignages de Bruxelles 
PRQWUHQW�TXH�O¶RIIHQVLYH�GHV�FRPPHUoDQWV�GH�O¶pGXFDWLRQ�
est chaque jour de plus en plus visible et, cela, dans tous 
les niveaux.
Les « écoles boutiques » en Côte d’Ivoire, les écoles dites 
« Borlette (du nom d’une tombola) en Haïti, les pseudos 
universités partout dans le monde ….
)DFH�DX[�GLI¿FXOWpV�EXGJpWDLUHV�GHV�eWDWV�SRXU�DVVXUHU�
les services de l’éducation, un secteur privé non contrôlé 
se présente comme une alternative et, souvent, des États 
sont contraints d’accepter leur offre...
Le combat, car il s’agit bien d’un combat, mené par la 
Francophonie à la demande et avec la collaboration de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, est important et je me 
réjouis de la progression de notre démarche commune.
Être membre de la Francophonie n’est pas, pour les fran-
cophones de Belgique, une simple adhésion à un combat 
linguistique.
Bien sûr, nous sommes des militants du multilinguisme et 
de la diversité culturelle !
Mais nous sommes aussi et, peut-être avant tout, des 
militants qui entendent défendre des valeurs de dignité, 
d’égalité et de solidarité avec nos amis qui, au Sud, 
restent encore sur le bord de la route du développement…
La mobilisation de la Communauté internationale pour 
un sujet aussi fondamental que la Fédération Wallonie-
Bruxelles a pu mener est une réponse à ceux qui s’inter-
rogent sur la pertinence de notre participation à cette 
Francophonie des peuples...
En mobilisant dans un premier temps 6 États et, ensuite, 
l’ensemble des Ministres francophones de l’Éducation 
j’ai le sentiment que notre recherche d’un enseignement 
respectant les règles de qualité et d’équité peut aboutir, à 
tout le moins, dans les pays francophones.

Mais si à l’Unesco comme en Francophonie nous avons 
pu dégager un consensus, encore faut-il que les gouver-
nements adoptent les mesures nécessaires et qu’ils conti-
nuent à être animés de la même volonté.
Nous le savons, les engagements internationaux restent 
fragiles dès lors que les forces en présence tentent de 
réduire leur application.
C’est le rôle de la société civile et de l’ensemble de ses 
militants de jouer le rôle de « veille » et de mobiliser au-
delà de la sphère diplomatique...
C’est ce que nous propose la Ficeméa par le séminaire 
dont la journée de Bruxelles constitue une étape et je me 
réjouis que votre réunion ne se limite pas au seul aspect 
de l’éducation formelle pour aborder aussi des dimen-
VLRQV� WRXW� DXVVL� LPSRUWDQWHV� GH� QRWUH� UpÀH[LRQ� VXU� OD�
marchandisation à savoir le rôle des médias, la diversité 
culturelle, les loisirs éducatifs..
Je serai attentif aux conclusions de vos travaux et je peux 
vous assurer que nous serons à vos cotés pour poursuivre 
ce combat commun.

Rudy Demotte
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^Monsieur le Ministre-Président, 

Monsieur le Président de la Ficeméa, 
Cher Roger Dehaybe, 
Monsieur le Représentant de l’Organisation Internatio-
nale de la Francophonie,
Mesdames et Messieurs,

De prime abord, je voudrais, avec votre permission, pré-
senter mes sincères remerciements à M. Roger Dehaybe 
pour les mots aimables qu’il vient de prononcer à mon 
égard et aussi pour son invitation au Secrétariat du 
Groupe des États ACP à participer à la journée publique 
du séminaire international qui vous réunit aujourd’hui. 
Cette invitation nous honore car elle reconnaît notre 
contribution au respect du droit humain qu’est l’accès à 
l’éducation et aussi nous permettra d’être partie prenante 
de l’action de plaidoyer envisagée au cours de l’année à 
venir sur les enjeux liés au processus de marchandisation 
de l’éducation. Nous pourrons ainsi joindre nos forces, 
dans ce cadre aux efforts de longues dates engagés par 
l’Organisation Internationale de la Francophonie, la 
&RPPXQDXWp� IUDQoDLVH�GH�%HOJLTXH�HQ� IDYHXU�G¶XQ�V\V-
tème éducatif juste, équilibré et de qualité. Je saisis cette 
opportunité pour les féliciter vivement pour le soutien 
sans faille apporté aux pays du Sud dans l’élaboration de 
politiques et de réformes du secteur éducatif. 

Mes chaleureuses félicitations vont aussi à la Ficeméa 
pour son engagement et sa vigilance à garder cette 
question sensible que représente la marchandisation de 
l’éducation dans le champ de vision des décideurs poli-
tiques, des organisations internationales et des sociétés 
civiles. Je ne peux qu’inciter ses dirigeants à continuer 
j� GpQRQFHU� OHV� pYROXWLRQV� GX� FDSLWDOLVPH� ¿QDQFLHU� TXL�
vise à appliquer les règles du marché aux services publics 
sans discernement. Je ne peux m’empêcher d’évoquer 
brièvement le constat que nous a donné à voir la célébra-
WLRQ�GH�OD�IrWH�GHV�PRUWV��j�OD�¿Q�GH�VHPDLQH�TXL�YLHQW�GH�
s’écouler, même la mort est un secteur qui n’échappe pas 
à l’appétence des marchés. 

Intervention de MICHÈLE DOMINIQUE RAYMOND
SOUS-SECRETAIRE GENERALE AFFAIRES POLITIQUES ET DEVELOPPEMENT HUMAIN SECRETARIAT

Intervention dans le cadre du séminaire international organisé 
par la Fédération internationale des Ceméa

Consciente du fait que je m’adresse à d’éminents pen-
seurs et à des experts de renom pour qui les méandres 
des mécanismes et conséquences de la marchandisation 
de l’éducation n’ont plus de secrets, je limiterai mon 
intervention aux rôles et responsabilités qu’assume le 
Secrétariat du Groupe ACP à Bruxelles, dans le cadre de 
OD�FRRSpUDWLRQ�$&3�8(��D¿Q�G¶DPpOLRUHU�O¶pGXFDWLRQ��OD�
formation et de renforcer les capacités et les compétences 
techniques des ressortissants des États membres dudit 
Groupe. J’en appelle, néanmoins à votre indulgence car 
je me hasarderai à émettre quelques considérations sur la 
première partie du sujet qui nous interpelle aujourd’hui.

Mesdames et Messieurs,
L’Article 25 de l’Accord de partenariat ACP-CE, signé 
à Cotonou en 2000 et révisé, respectivement au Luxem-
ERXUJ�HQ������HW�2XDJDGRXJRX�HQ�������DI¿UPH�VRQ�DWWD-
chement au développement social et sectoriel des pays 
ACP en s’imposant l’obligation de soutenir

 « les efforts des États ACP dans l’élaboration de poli-
tiques et réformes générales et sectorielles qui amé-
liorent la couverture, la qualité et l’accès aux services 
sociaux de base et prend en compte les besoins locaux 
HW�OHV�GHPDQGHV�VSpFL¿TXHV�GHV�JURXSHV�OHV�SOXV�YXOQp-
rables et les plus défavorisés tout en réduisant les inéga-
lités dans l’accès à ces services. »
Les Ministres ACP de l’éducation, forts des prescrits de 
l’Accord de Cotonou ont tenu, en 2006, 2008 et 2013 des 
réunions au cours desquelles ils ont réitéré les engage-
PHQWV�SULV�SDU�OHV�eWDWV�$&3�D¿Q�TXH�O¶pGXFDWLRQ�SXLVVH�
jouer un rôle décisif dans la réalisation des Objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD). Lors de 
la réunion de 2013, les Ministres ont émis des recom-
mandations qui devaient permettre aux pays ACP de 
sauvegarder les acquis, de faire le point sur les progrès 
WDQJLEOHV� HW� G¶LGHQWL¿HU� OHV� PR\HQV� HW� OHV� DSSURFKHV� j�
adopter dans le cadre du programme de développement 
post-2015. Je voudrais partager avec vous, in extenso, 
les quatre paragraphes de ces recommandations adop-
WpHV�SDU�OHV�0LQLVWUHV�D¿Q�GH�YRXV�GRQQHU�XQH�MXVWH�LGpH�
des préoccupations des pays du Sud. 
Veiller particulièrement à privilégier et à renforcer les 
interventions à court et à long terme ciblées sur l’accès 
à une éducation pertinente et de qualité, en particu-
OLHU�GDQV�OHV�UpJLRQV�HQ�VLWXDWLRQ�GH�FRQÀLWV�HW�GH�SRVW�
FRQÀLWV�� OHV� ]RQHV� WRXFKpHV� SDU� GHV� FDWDVWURSKHV� QDWX-
relles, les régions éloignées, les minorités ethniques, les 
Gp¿V� VDQLWDLUHV�� QRWDPPHQW� OH�9,+�VLGD�� HW� OHV� JURXSHV�
défavorisés. En outre, la coopération ACP devrait conti-
QXHU�j�UpSRQGUH�DX[�EHVRLQV�VSpFL¿TXHV�GHV�SHWLWV�eWDWV�
ACP insulaires en développement (PEID) 
Développer des stratégies visant à renforcer les capa-
cités des groupes marginalisés et des régions éprouvant 
GHV�GLI¿FXOWpV�GDQV�OD�UpDOLVDWLRQ�GHV�REMHFWLIV�GH�O¶LQLWLD-
tive EPT, en assurant la parité homme-femme dans l’édu-
cation et la formation, et en favorisant le sport, l’art et la 
culture dans les établissements scolaires.

Mettre en place les cadres requis pour institutionnali-
ser et renforcer la professionnalisation et améliorer les 
conditions de travail des enseignants à tous les niveaux.
Mettre l’accent, dans le cadre des stratégies de coopéra-
tion ACP pour l’accès à l’éducation, sur l’apprentissage 
de qualité pour tous comme un continuum à partir de 
l’accueil et de l’éducation de la petite enfance (AEPE), 
enraciné dans les cultures locales, le savoir tradition-
nel, la préservation des langues maternelles, l’éducation 
parentale, et sur l’élargissement de l’accès à l‘enseigne-
ment secondaire et supérieure. 

Mesdames et Messieurs,
Vous conviendrez avec moi que les pays ACP, qui se 
trouvent tous au sud de l’hémisphère confrontent encore 
des problèmes de base, ce qui ne diminue pas pour autant 
O¶DPSOHXU�GHV�Gp¿V�TX¶LOV�GRLYHQW� UHOHYHU��/D�PDUFKDQ-
disation n’adopte pas les mêmes structures d’ensemble 
dans son processus au Sud comme au Nord. Elle ne 
s’incarne pas dans les arcanes de l’enseignement pour 
répondre aux lois du marché du travail. 

Nous sommes encore assez loin des stratégies des États 
membres de l’Union Européenne qui, sous l’impulsion 
de la Commission Européenne adoptent des communi-
cations en vue d’encourager et de soutenir les réformes 
QDWLRQDOHV�D¿Q�G¶DMXVWHU�OHV�V\VWqPHV�G¶pGXFDWLRQ�HW�GH�
formation de leurs professeurs en vue de les adapter aux 
changements du marché du travail et de la société en 
général. M. Nico Hirtt, dont je salue la perspicacité ai-
guë de ses analyses, connaît les nombreuses orientations 
tendant à harmoniser le cadre commun pour le dévelop-
pement de leurs politiques et de leurs pratiques, en lien 
direct avec la croissance et l’emploi.

Nous savons tous que le capital humain (ou les ressources 
humaines), quelque soit l’appellation retenue, représente 
l’atout majeur des pays ACP. De ce fait, des mesures 
rigoureuses doivent être prises dans le but de pallier les 

faiblesses de l’instruction et la déperdition souvent enre-
gistrée dans le cursus scolaire des personnes issues de 
groupes défavorisés.
Les objectifs de l’Initiative Education pour tous sont 
d’une brûlante actualité pour les pays ACP qui doivent 
encore essayer de les atteindre : Éducation et protection 
de la petite enfance ; Enseignement primaire universel ; 
Compétences des jeunes et des adultes ; alphabétisme 
des adultes ; Parité et égalité entre les sexes ; Qualité 
de l’éducation. 

%LRJUDSKLH���Mme Michele Dominique RAY-
MOND est originaire d’Haïti. Sous Secrétaire 
Générale, Chef du Département des  Affaires 
Politiques et du Développement Humain au 
Secrétariat du Groupe ACP qui sert les intérêts 
de 79 états de  l’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique. 
Institué par l’Accord de Georgetown, le 6 
juin 1975, le Groupe ACP a comme objectif 
fondamental le développement durable de ses 
États membres et leurs intégrations progres-
sives dans l’économie mondiale. Il tend aussi 
à la consolidation de l’unité et de la solidarité 
entres les États ACP ainsi que la compréhen-
sion entre les peuples.
L’accord de partenariat ACP-UE, signé à Coto-
nou en 2000 et révisé à Luxembourg en 2005 et 
à Ouagadougou en 2010, lie le groupe ACP à 
l’Union européenne.
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Intervention de STÉPHANE LOPEZ
REPRESENTANT PERMANENT a.i AUPRES DE L’UNION EUROPEENNE 
ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE

La marchandisation de l’éducation : enjeu de démocratie

La marchandisation de l’éducation repose sur une ap-
proche commerciale de l’accès au savoir et donc à l’in-
tégration sociale par la citoyenneté et l’emploi. Cette 
approche n’est pas propre à l’éducation, mais générale 
et consiste à penser que la quasi-totalité de l’activité hu-
maine doit opportunément relever du secteur marchand 
plutôt que de celui public. Il s’agit d’une approche inspi-
rée des sociétés anglo-saxonnes qui ont depuis longtemps 
FRQ¿p� DX� VHFWHXU� SULYp� OD� JHVWLRQ� GH�PDWLqUHV� SRXUWDQW�
particulièrement stratégiques comme l’énergie, les trans-
ports, le courrier, l’éducation, la santé, voire la défense, 
FRPPH�RQ�O¶D�YX�GDQV�OHV�FRQÀLWV�HQ�,UDN��SDU�H[HPSOH�
Cette approche repose sur la théorie libérale selon la-
quelle le marché s’autorégule en fonction de l’offre et de 
la demande (la fameuse « main invisible ») et sur l’idée 
que l’intervention de l’État doit donc se limiter au mini-
mum et que partant sa dette doit être réduite. 

Les tenants de cette conception assument l’inégalité de-
YDQW�OH�VDYRLU��FRQoX�FRPPH�XQ�SURGXLW��SUHQDQW�DUJXPHQW�
de ce que l’inégalité est au cœur de la nature même et 
posent en quelque sorte que la culture (ici l’État) n’a pas 
vocation à amender la situation. 

&HWWH�FRQFHSWLRQ�HVW�HQ�WUDLQ�G¶LQÀXHQFHU�OHV�(XURSpHQV�
et la marchandisation de l’éducation est ainsi en route 
avec pour perspective, si l’on n’y résiste pas, une société 
encore un peu plus à deux vitesses dans laquelle ceux qui 
disposeront des ressources nécessaires iront dans les ins-
titutions les meilleures et ceux qui ne disposeront pas des 
ressources nécessaires dans celles moins bien classées 
et dotées. Il s’agirait d’un apartheid éducatif à grande 
échelle et en l’occurrence à haut débit. Le clivage jadis 
socioculturel et donc indirectement lié aux ressources 
VHUDLW�DLQVL�FODLUHPHQW�¿QDQFLHU�HW�O¶État n’aurait plus le 
rôle ou les moyens de compenser l’inégalité de ressources. 

La société ainsi forgée serait à redouter car elle signi-
¿HUDLW� XQ� IRVVp� HQFRUH� SOXV� JUDQG� HQWUH� OHV� pOLWHV� HW� OHV�
masses, un accroissement du nombre d’exclus ou de frus-
trés employés dans de petits métiers peu rémunérateurs 
HW�RX� SUpFDLUHV� SRXU� VH� FRQIRUPHU� j� OD� ÀH[LELOLWp� G¶XQ�
PDUFKp�FKDQJHDQW��(OOH� VLJQL¿HUDLW�XQH� IUDFWXUH� VRFLDOH�
encore plus profonde et une violence encore plus grande, 
qui appellerait un appareil répressif encore plus élaboré 
et autorisé. 

Je m’arrêterai un court instant sur la question de la pa-
rité et l’égalité entre les sexes, thème auquel je porte un 
profond intérêt, pour mettre l’accent sur les disparités 
GRQW� OHV�¿OOHV� VRQW� OHV�SULQFLSDOHV�YLFWLPHV��QRQREVWDQW�
les avancées appréciables enregistrées en Afrique sub-
saharienne. Le rapport de 2013 de l’initiative précédem-
ment citée prédit « qu’il faudra attendre 2086 pour que 
WRXWHV� OHV� ¿OOHV� SDXYUHV� DFKqYHQW� O¶HQVHLJQHPHQW� SUL-
maire », bien entendu, si les plans nationaux continuent 
d’ignorer les inconvénients relatifs au sexe et de ne pas 
Gp¿QLU�©�GHV�FLEOHV�SUpFLVHV�SRXU�IDFLOLWHU�OH�VXLYL�GH�OD�
participation à l’éducation et de l’apprentissage au sein 
de groupes de population donnés (….) dans le primaire 
et le secondaire »

Mesdames et Messieurs,
Je voudrais me référer à nouveau à l’Accord de Cotonou 
HW�SOXV� VSpFL¿TXHPHQW�DX�GRFXPHQW�GH� VWUDWpJLH� ,QWUD�
ACP relatif au 10e FED pour souligner à votre attention 
les investissements dans la qualité de l’enseignement 
dans sa globalité, avec des actions menées dans le sec-
teur de l’éducation de la petite enfance jusqu’à l’ensei-
gnement supérieur. Je commencerai par les programmes 
EDULINK II, Sciences et Technologie II, Programme de 
UHFKHUFKH�&DUDwEH� HW�3DFL¿TXH�SRXU� OH� GpYHORSSHPHQW�
durable qui sont mis en œuvre par le Secrétariat du 
Groupe ACP avec un montant de 50 millions d’Euros. 
Les 47 projets du programme EDULINK, les 21 de 
Sciences et Technologie ainsi que les 10 de celui por-
tant sur la recherche dans les régions Caraïbe et Paci-
¿TXH�YLVHQW�j�IDYRULVHU�OH�UHQIRUFHPHQW�GHV�FDSDFLWpV�GHV�
établissements d’enseignement supérieur dans les pays 
ACP avec comme but ultime l’éradication de la pauvreté 
HQ�D\DQW�UHOHYp�OHV�Gp¿V�VWUXFWXUHOV��VFLHQWL¿TXHV�HW�WHFK-
QRORJLTXHV�GDQV�OHV�SD\V�$&3�HW�GH�IDoRQ�FRQFRPLWDQWH�
HQ�FRQWULEXDQW�HI¿FDFHPHQW�DX[�VWUDWpJLHV�GH�GpYHORSSH-
ment national et régional.

Toujours dans le cadre de cette stratégie et de l’enve-
loppe intra-ACP des Fonds Européen de développement, 
le Groupe ACP a accepté, à hauteur de 6 millions sur 
7.500 000 de participer à l’initiative francophone pour 
la formation à distance des maîtres (IFADEM) qui a 
pour objectif de contribuer à l’amélioration de la qua-
lité de l’éducation par le renforcement des compétences 
professionnelles des enseignants du primaire, en priorité 
dans les zones rurales.

Le même principe a guidé le Groupe ACP pour l’octroi 
au Partenariat mondial pour l’Éducation d’un montant 
GH�����PLOOLRQV�G¶(XURV�D¿Q�TXH�OHV�SD\V�$&3�OHV�SOXV�
GpIDYRULVpV� VXU� OH� SODQ� pGXFDWLI� SXLVVHQW� IDLUH� EpQp¿-

cier à leurs populations d’un apprentissage équitable et 
d’une éducation de qualité, sur la base de stratégies éla-
borées à partir de leurs priorités nationales. 

Mesdames et Messieurs,
&H�EUHI�WRXU�G¶KRUL]RQ�GHV�SURMHWV�HW�SURJUDPPHV�¿QDQ-
cés grâce aux fonds européens de développement ne 
GRLW�SDV�RFFXOWHU�OH�FUXFLDO�SUREOqPH�GX�¿QDQFHPHQW�GH�
l’éducation qui est l’une des causes de la non-réalisa-
tion des cibles 2 et 3 des objectifs du millénaire pour 
le développement ainsi que ceux de l’Initiative « Edu-
cation pour tous ». La communauté internationale, les 
décideurs politiques, le monde associatif, la société ci-
vile militent pour que la pierre angulaire des nouveaux 
objectifs de développement durable pour l’après 2015 
VRLW�FODLUHPHQW�Gp¿QLH��©�PHVXUDEOHV�HW�SRXUYXHV�G¶LQGL-
FDWHXUV�SHUPHWWDQW�GH�YpUL¿HU�TXH�QXO�Q¶HVW�ODLVVp�SRXU�
compte » et surtout qu’ils soient retenus par rapport à 
GHV�¿QDQFHPHQWV�SUpYLVLEOHV��
Au niveau national, les budgets alloués à l’éducation 
VRQW�GpULVRLUHV��FH�TXL�D�SRXU�FRUROODLUH�OH�VRXV�¿QDQFH-
ment de l’enseignement primaire au mépris de son rôle 
primordial dans la chaîne de l’acquisition du savoir.

Mesdames et Messieurs,

Je terminerai mon intervention en vous assurant que le 
Secrétariat ACP continuera à œuvrer pour que les popu-
lations du Groupe ACP puissent avoir accès à une édu-
cation de qualité, gratuite, qui n’aura pas à subir ni le 
poids ni les contrecoups de sa marchandisation. 
Tout en vous souhaitant de fructueux débats au cours 
des journées à venir, je vous remercie de votre aimable 
attention.

Michèle Dominique Raymond

%LRJUDSKLH���Passionné par les rapports poli-
tiques, éducatifs, sociaux et culturels à la
langue française et à l’Union européenne, 
Stéphane Lopez est titulaire de trois masters en 
didactique des langues, en politique linguistique, 
et en coopération internationale.
Il est aussi docteur es Lettres et Sciences 
humaines et a conduit des recherches dans le 
domaines des représentations sociales sur la 
langue française et les Institutions européennes.
Il a exercé plus de dix années sur trois continents 
(Afrique, Asie, Europe) des responsabilités de 
direction pour le compte des services extérieurs 
du ministère des
Affaires étrangères et européennes français, 
avant de rejoindre l’Organisation
internationale de la Francophonie (OIF).
Chef de programme de coopération internatio-
nale à l’OIF près de dix ans, il y a conçu et
piloté un projet d’influence francophone dans les 
pays est-européens membres de l’OIF. 
Adjoint au Représentant permanent de l’OIF au-
près de l’Union européenne durant trois années, 
il est aujourd’hui Représentant permanent a.i. de 
l’OIF auprès de l’Union européenne.
Il a été, parallèlement à ses fonctions au sein des 
francophonies bi- et multiplatérale, longtemps 
chargé de cours de politique linguistique ou de 
questions européennes au niveau master dans 
plusieurs universités françaises.
Auteur d’articles, intervenant régulier dans les 
universités et les grandes écoles et conférencier 
dans de nombreux colloques internationaux 
consacrés aux questions linguistiques et euro-
péennes (cf.google), Stéphane Lopez fait souvent 
montre d’une conviction sans concession pour 
le respect de la diversité culturelle et n’hésite 
jamais à exprimer, sans langue de bois,une 
vision originale et ambitieuse de la Francopho-
nie multilatérale. 
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Nous sommes ici à Bruxelles au cœur du réacteur euro-
péen. Et il est heureux que ce séminaire s’y tienne car 
l’Union européenne justement a pour le moment beau-
coup œuvré dans le sens de la libéralisation de tout, de la 
dérégulation des derniers pans publics, de la réduction 
dogmatique de la dette publique et donc et d’abord de 
la redistribution sociale et de l’une de ses formes qui est 
OH� VHUYLFH� SXEOLF�� &XULHXVHPHQW�� HOOH� QH� SHUoRLW� SDV� OD�
conjonction de la montée des extrémismes et des popu-
lismes avec cette orientation politique ultralibérale, qui 
continue à croire que la libéralisation du marché et la 
croissance qu’elle est censée produire réduisent les iné-
galités alors qu’il est évident qu’elles les accroissent 
comme le montre l’augmentation des fortunes de 
quelques-uns et de l’échelle des revenus et de la richesse, 
alors qu’il est évident que le véritable problème n’est pas 
de croissance, mais de répartition.

Nos sociétés sont d’ores et déjà très inégalitaires, y 
compris sur le plan éducatif ou plutôt parce qu’elles 
le sont sur le plan éducatif. Et il existe un fossé de 
plus en plus grand entre les élites et les masses. Vi-
vant dans des univers différents, parallèles, les deux 
extrêmes ne partagent plus les mêmes existences, les 
mêmes préoccupations, les mêmes idées, les mêmes 
valeurs. Le corps de doctrine des élites et celui des 
masses n’est plus le même : ce qui est politiquement 
correct pour les unes ne l’est plus du tout pour les 
autres. Ce qui se fait entre soi, et en particulier la 
discussion et la gestion des affaires du monde, au 
plan politique, comme économique, ne rencontre plus 
l’adhésion des peuples. Et la chose vaut aussi pour la 
Construction européenne.

La raison en est simple : elle réside dans la dichotomie 
déjà existante dans la formation des esprits. Les élites 
sortent du même moule local, familial et académique ; 
les gens modestes, des mêmes milieux et des mêmes 
écoles, disposées dans les mêmes quartiers. L’école (et 
donc l’État), comme l’ont montré en France Bourdieu et 
3DVVHURQ��LO�\�D�GpMj�ORQJWHPSV��MRXH�GLI¿FLOHPHQW�OH�U{OH�
qui devrait être le sien de rééquilibrage social et elle tend 
à reproduire les inégalités d’entrée en sortie d’études. 
Les deux groupes se comprennent d’autant moins qu’ils 
ne parlent pas la même langue : les uns parlent l’anglais 
que l’on sait, appris dans les meilleures écoles juste-
ment ; les autres, leur langue maternelle. Car les pre-

miers sont formés à devenir des nomades et les seconds 
des sédentaires ; les premiers sont destinés à devenir des 
polyglottes cosmopolites et les seconds des locaux iden-
titaires.

C’est ainsi que si nous laissons le libéralisme intro-
duire sa logique marchande dans la formation des 
esprits, nous devons nous attendre à devoir renoncer 
rapidement à la démocratie car soit les exclus et les 
frustrés voteront pour l’avènement de gouvernements 
populistes ; soit les élites continueront à avancer 
avec aveuglement vers un modèle oligarchique, dans 
lequel ils s’affranchiront de plus en plus de l’avis des 
peuples avec l’excuse alibi qu’ils ne comprennent pas, 
qu’ils ne comprennent rien. Dans les deux cas, nous 
obtiendront des sociétés autoritaires et totalitaires.
La formation des esprits en Culture et en citoyenneté 
ne peut être un produit. Elle n’est pas négociable. Elle 
est l’ultime frontière à ne pas franchir par le secteur 
SULYp�TXL�QH� WLUHUDLW�DXFXQ�SUR¿W�j� ORQJ� WHUPH�GH� OD�
déstabilisation sociale contenue en germe dans ce 
projet. La paix sociale est toujours la condition des 
affaires. Le chaos n’est pas vendeur. Le totalitarisme, 
non plus. Si le libéralisme avait un tant soit peu d’es-
prit, il ferait preuve de retenue et dans ce cas donc de 
sagesse. 

Stéphane Lopez

Avant de parler de marchandisation de l’éducation, je 
souhaite vous présenter dans un premier temps le secteur 
GH� O¶pGXFDWLRQ� SHUPDQHQWH� HQ� FRPPXQDXWp� IUDQoDLVH��
La Belgique a structuré ce secteur en lui donnant une 
place prépondérante. Les raisons de cette structuration 
reposent sur la pilarisation de la société belge contraire-
PHQW�j�OD�VRFLpWp�IUDQoDLVH�MDFRELQH�HW�FHQWUDOLVpH��
La Belgique s’est construite sur plusieurs piliers : so-
cial, catholique, socialiste et les verts. Toute la société 
belge se structure autour de ces composantes : les par-
tis politiques, les syndicats, les mutuelles, les groupes de 
pressions. À travers ces organisations, de nombreuses 
méthodes d’éducation permanente ont été développées. 
L’éducation permanente constitue une force puisque 
chaque groupe de pression met en œuvre des moyens pour 
la développer. Comme par exemple, la formation des mili-
tants dans les partis politiques autour des décisions prises 
par les gouvernements est primordiale. 
Cette dynamique est identique dans tous les différents 
corps de la société tels que les mutuelles, les syndicats et 
dans tous les mouvements associatifs. Ces méthodologies 
développées et la présence d’un secteur de l’éducation 
non formelle fort et structuré ont permis de lutter contre 
la marchandisation de l’éducation. 
/¶eWDW�FRQ¿H�GHV�PLVVLRQV�GH�VHUYLFH�SXEOLF�j�FHV�GLIIp-
rentes composantes à travers les lois et des contrats. Ceci 
permet une prise en compte des débats de terrain.
Nous vivons dans une société capitaliste qui fonctionne 
autour de l’argent. Dans ce système, la valeur monétaire 
prime sur le reste dans tous les domaines tel que la santé, 
l’éducation. Il y a une tentative globale et générale de tout 
marchander et de tout monnayer. Je suis socialiste, et je 
pense que nous ne pouvons marchandiser tous les biens. 
Par ailleurs la mondialisation entraine une uniformisa-
tion dans de nombreux domaines, tel que la langue. Une 
uniformisation des compétences sous le couvert de l’ou-
verture démocratique. Ceci permet des échelles de com-
paraison mais le problème réside dans le fait que cette 
échelle est basée sur le monde économique et marchand 
et des attentes des entreprises privés. 
Dans le domaine de la formation professionnelle, l’ensei-
gnement ne serait plus adapté aux demandes des entre-
prises. Cependant nous devons rester vigilants à ne pas 
lier la formation uniquement au monde de l’économie.

Intervention de HUGUES BAYET
DÉPUTÉ EUROPÉEN

Intervention dans le cadre du séminaire international organisé 
par la Fédération internationale des Ceméa

Nos États en période de crise diminuent les subventions 
du secteur de l’éducation non formelle, de la santé, de la 
culture. Ainsi, la marchandisation est de plus en plus im-
portante dans le secteur de l’éducation permanente. On 
assiste à une marchandisation larvée à travers la course 
effrénée aux subventions. Une compétition latente se met 
en œuvre pour que les associations survivent ce que je 
QRPPH� OH� GpYHORSSHPHQW� GX� PDUNHWLQJ� VRFLR�FXOWXUHO��
Le sens de l’action n’est plus centré sur les projets et les 
objectifs pédagogiques mises en œuvre sur le terrain mais 
O¶DSSDUHQFH�D¿Q�GH�GpPRQWUHU�OD�UHQWDELOLWp�GH�OD�VWUXF-
ture.

%LRJUDSKLH���Licencié en Sciences du travail et 
Gestionnaire en Ressources Humaines, Hugues 
mène son 1er combat au niveau du bien-être 
et de la promotion de la jeunesse en fondant, 
en 1995, l’ASBL Oxyjeunes qui regroupe 
aujourd’hui plus de 10 000 membres. Dans le 
même temps, il est désigné Président national 
des Jeunes Socialistes.
Aux élections communales de 2000, il exerce 
son premier mandat politique et devient 
le plus jeune Conseiller communal de la 
commune de Farciennes. D’année en année, 
il arpentera avec succès plusieurs Cabinets 
ministériels en Wallonie en devenant tour à 
tour attaché de presse de Jean-Claude Van 
Cauwenberghe et d’Elio Di Rupo et ensuite 
Chef de Cabinet adjoint de Christiane Vienne, 
Marc Tarabella et Paul Magnette.
En 2012, il est élu pour la seconde fois au poste 
de Bourgmestre de Farciennes avec près de 
80% des voix. Il est, également, un des fers de 
lance du PS dans le domaine de l’Aménage-
ment du Territoire ou encore de la Jeunesse.
Dans un même temps, il est désigné par le 
Parti Socialiste pour occuper la 3e place 
effective lors des élections européennes du 25 
mai 2014. Il y décroche un siège au Parlement 
européen pour les 5 prochaines années. Il y 
est particulièrement actif dans le domaine des 
affaires économiques et monétaires, notam-
ment pour défendre l’investissement public et 
dénoncer le dumping fiscal, ainsi que dans les 
matières de protection des libertés indivi-
duelles.
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Intervention de NICO HIRTT
FONDATEUR DE L’APED 

Intervention dans le cadre du séminaire international organisé 
par la Fédération internationale des Ceméa

La marchandisation de l’éducation dans son acception 
large : formelle, non formelle et informelle est un proces-
sus aux formes multiples. 

Il ne faut surtout pas commettre l’erreur de réduire le 
phénomène de la marchandisation de l’éducation à la 
seule notion de privatisation. Ce processus ne se limite 
pas à la transformation de l’éducation en un marché 
et ne touche pas seulement le mode d’organisation, de 
gestion de l’éducation, la problématique du privé et du 
public. Son impact se situe aussi à d’autres niveaux : 
le mode d’organisation du public, les contenus ensei-
gnés, les objectifs de l’enseignement et la démarche 
pédagogique dans le secteur de l’éducation. Le proces-
sus de marchandisation inscrit un moment historique 
de mutation des fonctions du système éducatif. 

Les fonctions du système éducatif possèdent un sens dif-
férent de celui de missions du système éducatif. Les mis-
sions font référence à des lois, des textes. 
Cet exposé retrace les différentes mutations relatives aux 
systèmes éducatifs. 

La fonction socialisante

Au début du 19è siècle, les pays européens et d’Amérique 
du Nord sont engagés dans un processus de révolution 
industrielle et de mécanisation de l’industrie. 
&H�WRXUQDQW�PDMHXU�FRQGXLW�j�XQH�GpTXDOL¿FDWLRQ�GH�WUD-
YDLO�RXYULHU�TXDOL¿p�UHPSODFp�SDU�GX�WUDYDLO�QRQ�TXDOL¿p��
Il s’accompagne d’une destruction de la famille rurale 
traditionnelle sous la pression de l’urbanisation et de 
l’exode rural. En parallèle, nous assistons à une massi-
¿FDWLRQ�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�HQIDQWV�GHV�FODVVHV�SRSX-
laires à l’enseignement formel. L’industrie a des besoins 
importants en main d’œuvre, de ce fait les enfants entrent 
en masse à l’école. 

Les lieux traditionnels de socialisation et d’éducation : 
la grande famille rurale, l’apprentissage et les forma-
WLRQV�TXDOL¿DQWHV�pWDLHQW�HQ�GpFUpSLWXGH��/¶HQMHX�pWDLW�
d’inventer de nouveaux lieux de socialisation. L’ensei-
gnement primaire va répondre à cette fonction socia-
lisante qui va prendre la forme d’école des pauvres, 
d’école publique ou d’école catholique. À cette époque 

Au sein de l’Europe, nous sommes dans un tournant char-
nière en terme de marchandisation de l’éducation et plus 
généralement de tous les services tels que la santé, de 
l’eau. Actuellement, nous sommes en cours de négocia-
tion du TTIP (partenariat transatlantique de commerce et 
d’investissement). Ce traité avec les États-Unis est négo-
cié dans le plus grand secret par la commission pour per-
mettre d’améliorer les échanges commerciaux entre l’Eu-
rope et les États-Unis. Au vu de la situation économique, 
les socialistes sont d’accord sur le principe. Cependant, 
il faut être très vigilant à ce que le TTPI n’ouvre pas la 
porte à une marchandisation absolue. Les socialistes dé-
fendent l’idée qu’il faut exclure des négociations les ser-
vices publics et les services généraux tels que l’éducation, 
la santé, l’eau. 
Au parlement européen, tous les groupes progressistes de 
gauche s’unissent pour dire que le traité transatlantique 
serait rejeté si la commission négociait sur le respect des 
clauses sociales et environnementales. Ceci remettrait 
en cause le modèle social européen que nous défendons. 
Les accords commerciaux ne doivent pas être synonymes 
de diminution du salaire horaire des travailleurs et de 
remise en cause du système de protection sociale. Nous 
pensons que les États-Unis et à la Chine doivent ajouter 
des critères sociaux et environnementaux. Nous ne vou-
lons pas l’abaissement des normes et lois européennes. 
L’Europe possède une protection sociale plus importante 
qu’ailleurs et nous souhaitons la conserver. Si l’on enlève 
ces critères nous nous tournons vers un modèle à l’anglo-
saxonne misant sur le commerce et la marchandisation de 
l’éducation et des services publics. 
Les points que nous défendons sont :
– Le respect absolu de la protection des données qui est 
un droit fondamental.
– Le maintien de la chaîne alimentaire pour ne pas ouvrir  
l’eau au processus de commercialisation. 
– La préservation du secteur de la culture et de l’audio-
visuel. 
±�8Q�DXWUH�SRLQW�LPSRUWDQW�TXH�QRXV�GpQRQoRQV�GDQV�FHV�
accords est l’acceptation de la clause d’arbitrage. 
Ceci permettrait aux sociétés privés d’entreprendre des 
actions en justice contre les États pour dénoncer les légis-
lations qui entraineraient des pertes de parts de marché 
pour les entreprises. Ces dernières pourraient demander 
des dommages et intérêts aux l’État et la suppression de 
la loi. 
Ce traité conférerait un pouvoir important aux entre-
prises privées car elles auraient le droit d’interpeller des 
WULEXQDX[�SULYpV�SRXU�UpJOHU�OHXUV�FRQÀLWV�DYHF�OHV�États. 

Dans une perspective libérale et capitaliste, le principe 
HVW�GH�IDYRULVHU�OHV�SUR¿WV�GHV�HQWUHSULVHV��
La clause d’arbitrage est déjà en œuvre au sein de l’UE 
dans le cadre de ces accords. En effet, des fonctionnaires 
de l’UE sont habilités à adapter les règles administra-
WLYHV�GH� O¶(XURSH�HQ� IRQFWLRQ�GHV�GLI¿FXOWpV� UHQFRQWUpHV�
par les entreprises privés. Si l’on poursuit cette logique, 
OD� UHVSRQVDELOLWp� SROLWLTXH� VH� WURXYHUD� pYLQFpH�DX�SUR¿W�
des fonctionnaires de l’administration européenne. 
L’enjeu évoqué ci-dessus est de taille dans le domaine 
de l’éducation. En effet, aujourd’hui dans le monde, 100 
millions de personnes ne sont pas scolarisées, 800 mil-
OLRQV� G¶DGXOWHV� DQDOSKDEqWHV� SRXUUDLHQW� EpQp¿FLHU� GH�
l’éducation non formelle. Cette question est une priorité 
de l’Unesco et de l’Europe qui soutient l’éducation non 
formelle. 
L’Europe ne peut légiférer dans les domaines de la culture, 
de l’éducation non formelle, de l’enseignement qui reste 
une compétence de chaque États membres. L’Europe peut 
soutenir, lancer des initiatives, promouvoir et dévelop-
per tout une série de projets pour favoriser l’éducation 
formelle et non formelle mais ne peut intervenir sur ces 
prérogatives étatiques.  
Suite au traité de Lisbonne, l’Europe a mis en place la 
plateforme d’échange de bonnes pratiques qui accom-
pagne les actions du  Life Long Learning (éducation tout 
au long de la vie). L’Europe a posé un acte important à 
travers sa stratégie : L’Europe 2020 : pour l’éducation et 
la formation basée sur 4 objectifs. 
1. Renforcer l’apprentissage tout au long de la vie et la 
mobilité tel que le démontre le succès des programmes 
Erasmus et la prise en compte du secteur de l’éducation 
non formelle. 
���$PpOLRUHU�O¶HI¿FDFLWp�HW�OD�TXDOLWp�GH�OD�IRUPDWLRQ�HW�GH�
l’éducation. 
���G¶DVVRFLHU�pTXLWp��pJDOLWp�HW�OD�FLWR\HQQHWp�DFWLYH�D¿Q�
de poser la question de l’accès. Les législations euro-
péennes doivent insérer derrière ces objectifs généraux 
XQH�VpULH�GH�Gp¿QLWLRQV�SRXU� OXWWHU�FRQWUH� OHV�SURFHVVXV�
liés à la marchandisation. 
4. Encourager la créativité et l’innovation dans le do-
maine de l’éducation et de la formation. 

/¶(XURSH�Q¶HVW�SDV�GH�JDXFKH�PDLV�QRXV�QRXV�HIIRUoRQV�
d’introduire dans les textes des gardes fous pour soutenir 
les milieux associatifs et les ONG. Ceci est fondamental 
pour faire vivre nos principes en Europe et dans le monde. 
Nous devons nous rassembler pour changer le cours des 
choses. 

Hugues Bayet

%LRJUDSKLH���Nico Hirtt est un enseignant, 
syndicaliste, chercheur marxiste, agrégé de 
sciences physiques, enseignant en physique 
et mathématique dans le Brabant wallon (Bel-
gique), membre fondateur de l’Aped (Appel 
pour une école démocratique), rédacteur 
en chef de la revue trimestrielle «L’école 
démocratique» et auteur de divers ouvrages 
sur l’école.
L’Appel pour une école démocratique (Aped) 
est un mouvement Belge de réflexion et 
d’action qui milite en faveur du droit de tous 
les jeunes d’accéder à des savoirs porteurs de 
compréhension du monde et à des compé-
tences qui leur donnent force pour agir sur 
leur destin individuel et collectif.
L’Aped analyse et combat les mécanismes 
économiques, les réalités institutionnelles, les 
choix budgétaires, les discours idéologiques 
et les pratiques pédagogiques qui tendent à 
maintenir ou à développer l’inégalité sociale 
devant l’école ou à réduire l’enseignement 
à une fabrique de main d’oeuvre productive. 
Nous étudions, encourageons et diffusons 
activement, tout ce qui remet en question 
l’école comme appareil de reproduction des 
hiérarchies sociales existantes. Nous cher-
chons à rassembler ceux qui, en Flandre, en 
Wallonie et à Bruxelles, veulent oeuvrer au 
projet de démocratiser l’enseignement et d’en 
faire un instrument pour l’émancipation collec-
tive sur le plan social, économique, politique 
et culturel.
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Victor Hugo écrit « ouvrir une école c’est fermer une 
prison ». En Belgique Eduard Ducpetiaux dans un 
mémoire sur la prison écrit « le degré d’instruction 
d’un pays représente toujours de manière plus ou 
moins exacte l’État de sa moralité ».

Ce sont les objectifs d’éducation et de socialisation du 
peuple qui sont remplis par l’instruction. 

La fonction idéologique

Fin du 19eme siècle, nous assistons à une 2ème grande 
période de mutation de la fonction du système éducatif. 
Cette époque est marquée par l’émergence des grands 
conglomérats industriels avec une concentration de la 
classe ouvrière, un rôle de plus en plus important des 
États pour garantir l’accès aux débouchés et aux ma-
tières premières : les États colonisateurs. 
Dans ce contexte l’école va acquérir une nouvelle mis-
sion, celle d’être un appareil idéologique d’État. Par 
H[HPSOH�ORUV�GH�OD�JXHUUH��������O¶pFROH�MRXH�XQ�U{OH�IRQ-
damental dans la consolidation de la foi patriotique et 
de l’envoi de milliers de jeunes, morts dans les tranchées 
de la guerre. 
Lors de la création de l’école obligatoire, Jules Ferry 
écrit « Le cours d’histoire de France devra inspirer le 
respect et l’attachement aux principes sur lesquels cette 
société est fondée. » 
Dans un autre contexte, le roi Léopold II, en Belgique, 
écrit « l’enseignement donné aux frais de l’État aura 
pour mission d’inspirer aux jeunes générations l’amour 
et le respect des principes sur lesquels reposent nos 
libres institutions ». 

L’enjeu idéologique de l’institution scolaire était de 
discipliner le soldat, d’inculquer l’amour de la patrie, 
l’amour des institutions en place, face aux dangers de 
guerres internationales et de révolutions à l’intérieur 
des pays. Cela se traduisait autant dans les contenus 
que dans les structures de l’enseignement.

Au début du 19eme siècle, les contenus étaient : lire, 
pFULUH��FDOFXOHU��$�OD�¿Q�GH�FH�VLqFOH�OHV�FRXUV�G¶KLVWRLUH�
et de géographie sont introduits dès l’école primaire. 
Les inspecteurs et les penseurs expliquent clairement 
que les cours d’histoire servaient à inculquer l’amour de 
la patrie, des institutions en place. Les charniers de la 
1ère guerre mondiale, portent en elle, le témoignage de 
O¶HI¿FDFLWp�UHGRXWDEOH�GH�FH�QRXYHO�DSSDUHLO�LGpRORJLTXH�
d’État. 
Aujourd’hui la fonction idéologique de l’école est davan-
tage fournie par d’autres instances éducatives comme les 
médias, la TV, le ciné…

/D�IRQFWLRQ�GH�SURGXFWLRQ�GH�PDLQ�G¶°XYUH�TXDOL¿pH

Le 20ème siècle marque un nouveau tournant lié à 
l’émergence des modes de production fordiste. Le be-
VRLQ�HW�OD�GHPDQGH�GH�PDLQ�G¶°XYUH�RXYULqUH�TXDOL¿pH�
augmente.

/H� WUDYDLO� j� OD� FKDvQH�QRQ�TXDOL¿p�DFFURvW� OD�GHPDQGH�
HQ� WUDYDLOOHXUV� TXDOL¿pV� WHOV� TXH� GHV�PpFDQLFLHQV� SRXU�
entretenir et réparer les chaînes de production.
Ainsi, au milieu du 20ème siècle, sur 315 000 travail-
leurs de l’industrie automobile en France, 110 000 tra-
vaillent dans la production, à la chaîne, 25000 dans les 
accessoires, 30000 sont carrossiers et 150 000 dans les 
entreprises de réparations.
Tout au long du 20é siècle émerge une demande crois-
VDQWH�GH�PDLQ�G¶°XYUH�TXDOL¿pH� OLpH�DX�GpYHORSSHPHQW�
de nouvelles technologies : la mécanisation, l’électricité, 
l’électromécanique, l’électronique. 

Une fonction de sélection sociale

Dans la deuxième moitié du 20è siècle, apparaît une 
autre grande réforme des fonctions de l’école. Cette pé-
ULRGH�HVW�PDUTXpH�SDU�OD�PDVVL¿FDWLRQ�GH�O¶HQVHLJQHPHQW�
secondaire résultat de cette demande croissante de main 
G¶°XYUH� TXDOL¿pH�� &H� PRXYHPHQW� LQWURGXLW� XQH� FRQVp-
quence douloureuse pour les classes dirigeantes. 
En effet, cette période marque un tournant dans l’accès 
aux fonctions dirigeantes et aux fonctions d’exécution. 
$XSDUDYDQW�� OD� VpOHFWLRQ� VH� IDLVDLW� GH� IDoRQ� ©� QDWX-
relle » à la sortie de l’école primaire. Les enfants des 
élites poursuivaient dans l’enseignement secondaire puis 
supérieur. Les enfants des classes populaires au terme 
de l’enseignement primaire allaient travailler ou étaient 
RULHQWpV�YHUV�GHV�¿OLqUHV�G¶HQVHLJQHPHQW�WHFKQLTXH��SUR-
fessionnel pour une minorité d’entre eux. 

/D�PDVVL¿FDWLRQ�GH�O¶HQVHLJQHPHQW�VHFRQGDLUH�D�SHU-
mis aux enfants des classes populaires d’entrer massi-
vement dans l’enseignement secondaire général. Dès 
lors, la sélection sociale entre les enfants des élites et 
les autres, qui jusque-là, se réalisait hors du système 
éducatif sur la base de la transition primaire secon-
daire, va s’opérer à l’intérieur de l’enseignement se-
condaire. La sélection méritocratique où les meilleurs 
enfants des classes populaires sont orientés vers des 
¿OLqUHV�WHFKQLTXHV�HW�SURIHVVLRQQHOOHV�GHYLHQW�XQH�Vp-
lection par l’échec. Après un ou deux redoublements, 
OHV�pOqYHV�VRQW�RULHQWpV�QpJDWLYHPHQW�YHUV�OHV�¿OLqUHV�
techniques et professionnelles. L’école remplit, à par-
tir de ce moment, une nouvelle fonction et devient une 
instance de sélection sociale. 

La sélection sociale se fait à l’intérieur même du système 
pGXFDWLI�j�SDUWLU�GHV�DQQpHV���������HW�GHYLHQW�XQH�VpOHF-
tion par l’échec. 

La fonction d’investissement de capitaux

Aujourd’hui, nous assistons à une nouvelle ère de muta-
tion des fonctions de l’éducation. 

Cette mutation trouve son origine dans les mutations 
de l’environnement économique et social. L’expli-
cation majeure de cette mutation trouve son origine 
dans la transformation des rapports économiques et 
sociaux des forces productives, dans un environne-
ment économique marqué par la succession de crises 
EXGJpWDLUHV��¿QDQFLqUHV��&HV�FULVHV�VRQW�DOLPHQWpHV�HW�
encouragées par le développement des technologies 
dites nouvelles.

(OOHV�DJLVVHQW�GH�WURLV�IDoRQV�GLIIpUHQWHV�VXU�OHV�IRQFWLRQV�
des systèmes éducatifs.

1. Privatisation
7RXW� G¶DERUG� OD� FULVH� VLJQL¿H� XQ� H[FpGHQW� GH� FDSLWDX[�
qui entraînent les investisseurs à chercher de nouveaux 
secteurs d’investissements notamment dans les services 
publics. Les marchés tentent de privatiser, de conquérir 
et d’investir des capitaux dans les services publics et 
plus particulièrement dans le secteur de l’enseignement. 
C’est le premier axe de la marchandisation de l’école : la 
conquête de l’école par les marchés privés.

2. Développement d’un nouveau marché
Le deuxième axe est lié à la surcapacité de production. 
Les marchés demandent aux États d’intervenir pour 
maximiser les débouchés des entreprises européennes, 
régionales, nationales, africaines, américaines. La maxi-
misation des débouchés des secteurs tels que l’éducation 
permettent de développer des marchés considérés, à tort 
ou à raison, comme émergents, porteurs pour l’avenir. 
Au milieu des années 90, on assiste à de très fortes pres-
sions, notamment de la Commission Européenne, pour 
que les écoles européennes se dotent d’outils basés sur 
les technologies de l’information et de la communica-
tion. L’acquisition de ces outils n’était pas envisagée 
comme un tremplin vers l’accès au marché du travail. 
Les marchés considéraient que si les systèmes éducatifs 
n’utilisaient pas les ordinateurs et internet, les citoyens 
européens risquaient de prendre du retard dans l’accès à 
ces technologies.
L’une des grandes réalisations du sommet de Lisbonne, 
détaillée dans les textes préparatoires, stipulait que 49% 
des achats d’ordinateurs par les familles européennes se 
réalisaient après qu’un enfant ait appris à se servir d’un 
RUGLQDWHXU��'DQV� OHV� DQQpHV� ��������� GHV� EXGJHWV� VRQW�
libérés dans tous les pays pour introduire des ordinateurs 
HW� GHV�17,&�GDQV� OHV� pFROHV�� ,OV� pWDLHQW� MXVWL¿pV� SDU� OH�
souci de pousser les enfants à être eux-mêmes les vec-
teurs auprès de leurs parents de l’achat d’ordinateurs, 
de connexion aux réseaux internet, d’achat de logiciels. 
L’objectif était l’émergence en Europe d’un large mar-
ché lié aux technologies de l’information et la commu-
nication. De nombreuses citations très explicites de la 
Commission Européenne stipulent cette attention voulue 
et pensée comme telle.
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3. Fonction d’adéquation avec le marché du travail

Le 3è axe de la marchandisation est lié à l’environne-
ment économique de crise caractérisé par l’exacerba-
tion de la compétition économique ayant pour consé-
quence une fuite en avant dans la mondialisation et 
dans la globalisation. Ce phénomène entraîne les 
décideurs et les responsables économiques, au nom 
du pragmatisme, à abandonner les rêves de démocra-
tisation de l’école. Les maigres ressources disponibles 
SRXU�O¶pGXFDWLRQ�GRLYHQW�rWUH�RULHQWpHV��GH�IDoRQ�SULYL-
légiée, vers les besoins du marché du travail. Le 3ème 
axe fondamental du processus de marchandisation de 
l’éducation est la mise en adéquation de l’école avec 
les attentes du marché du travail. La privatisation du 
secteur de l’éducation est une des formes de cette mise 
en adéquation de l’école et des attentes du marché du 
travail.

Ainsi, au sommet de Lisbonne, la commission euro-
péenne fait adopter le texte suivant : « l’éducation doit 
aider l’Europe à devenir l’économie de la connaissance 
la plus compétitive et la plus dynamique du monde ca-
pable d’une croissance économique durable. » 

Cette conception instrumentalise l’école qui devient un 
instrument au service de la compétition économique. Ac-
WXHOOHPHQW��OHV�PLVVLRQV�RI¿FLHOOHV�TXH�0�7\ERU�1DYUDFV-
FLV��QRXYHDX�FRPPLVVDLUH�j�O¶pGXFDWLRQ�VH�¿[H���

��,GHQWL¿HU�OD�PDQLqUH�G¶LQYHVWLU�HW�GH�PRGHUQLVHU�O¶pGX-
FDWLRQ�HQ�(XURSH�D¿Q�GH�VRXWHQLU� OD�FURLVVDQFH�pFRQR-
mique.
��5HQIRUFHU�OHV�SDUWHQDULDWV�HQWUH�OH�PRQGH�GH�O¶pFROH�HW�
le monde économique.
��$WWHLQGUH�OHV�REMHFWLIV�GH�OD�VWUDWpJLH������HQ�DGDSWDQW�
les formations, les compétences aux besoins du marché 
du travail.
��$LGHU�OHV�DUWLVWHV�HXURSpHQV�j�WURXYHU�GH�QRXYHOOHV�DX-
diences et exploiter de nouveaux médias.
��3URPRXYRLU�OD�FXOWXUH�FRPPH�XQ�IDFWHXU�GH�FURLVVDQFH�
économique.
��©�(PSRZHULQJ�ª���UHQIRUFHU��GRQQHU�SOXV�GH�SRLGV��GRQ-
ner aux jeunes les moyens d’être des citoyens actifs dans 
une société démocratique.

La lettre de mission envoyée par le président de la Com-
PLVVLRQ� (XURSpHQQH� -HDQ�&ODXGH� -XQFNHU� j� 7LERU�1D-
vracscis demande explicitement que le sixième point ne 
soit pas une priorité. 
Pour comprendre ce processus nous devons examiner 
l’évolution du marché du travail. 

Si l’on pose la question, dans une assemblée : Pourquoi 
doit-on adapter l’éducation au marché du travail ? La 
réponse qui prévaut est que nous avons de plus en plus 
EHVRLQ�GH�WUDYDLOOHXUV�TXDOL¿pV�VXU�OH�PDUFKp�GX�WUDYDLO��
Or, depuis 20 ans, les statistiques sur l’évolution du mar-
ché du travail démontrent une toute autre réalité. 
'DQV�OHV�DQQpHV�������MXVTX¶DX[�DQQpHV�����O¶pYROXWLRQ�
GX�PDUFKp�GX�WUDYDLO�HQ�WHUPH�GH�TXDOL¿FDWLRQ�UHSUpVHQ-
tait une élévation générale des niveaux de formations 
requis par les emplois existants et à créer. 

Aujourd’hui, l’évolution du marché du travail ne 
s’inscrit plus dans cet objectif. Le marché du travail 
se polarise. D’un côté on assiste à une explosion de la 
GHPDQGH�HQ�WUDYDLOOHXUV�WUqV�KDXWHPHQW�TXDOL¿pV�HW�GH�
l’autre côté une croissance fulgurante des emplois à 
IDLEOH�QLYHDX�GH�TXDOL¿FDWLRQ�SDUWLFXOLqUHPHQW�GDQV�OH�
secteur des services.

Un rapport de la revue du gouvernement fédéral amé-
ricain de l’emploi décrit très précisément ce processus. 
Ce rapport met en lumière les 30 emplois ayant subi une 
forte croissance aux États-Unis au cours de la décennie 
passée : 
��FLQT�DYHF�XQ�WUqV�KDXW�QLYHDX�GH�IRUPDWLRQ���%DF��������
informaticien, manager, cadre, enseignent pour le supé-
rieur, ingénieur système et analyste informaticien. 
��WURLV�HPSORLV�j�QLYHDX�GH�TXDOL¿FDWLRQ�LQWHUPpGLDLUH���
LQ¿UPLHU��VHUYLFHV�LQIRUPDWLTXHV��LQVWLWXWHXU��
- Tous les autres, donc plus de 20 emplois sur les 30, sont 
TXDOL¿pV�GH�©�VKRUW�WHUP�RQ�WKH�MRE�WUDLQLQJ�ª��IRUPDWLRQ�
de courte durée sur le tas) : restauration (77 0000 em-
plois crées en 10 ans), accueil client, vendeurs au détail, 
caissier, employé général de bureau, agent de sécurité, 
serveur, conducteur de camionnette, aide-soignant, ma-
Q°XYUH���HU�HPSORL�TXH�O¶RQ�TXDOL¿DLW�MDGLV�G¶HPSORL�QRQ�
TXDOL¿p��
La grande nouveauté est que l’on assiste à l’explosion 
GHV� HPSORLV� QRQ� TXDOL¿pV�� QRQ� SOXV� GDQV� O¶DJULFXOWXUH�
et secteur industriel, mais dans le secteur des services. 
8Q�H[HPSOH�G¶HPSORL�QRQ�TXDOL¿p�HPEOpPDWLTXH�GH�FHWWH�
transformation : Food counter : (compteur de nourri-
ture). Ces personnes travaillent au comptoir dans les 
gares, TGV, aéroports, les distributeurs automatiques. 
Ces postes représentent 258 000 créations d’emploi aux 
États-Unis. 

Pour effectuer cet emploi, la personne doit disposer d’un 
vaste volet de compétences. 

L’enjeu n’est pas d’avoir un haut niveau de savoir 
mais de disposer d’une variété de compétences de bas 
niveau, partagées par tous, qui sont aujourd’hui asso-
FLpHV�DX[�HPSORLV�QRQ�TXDOL¿pV�

Posséder un permis de conduire ou savoir lire et écrire 
QH�FRQVWLWXH�SOXV��DXMRXUG¶KXL��GHV�TXDOL¿FDWLRQV��6H�VHU-
vir d’un ordinateur, d’une téléphone, échanger quelques 
mots dans une langue étrangère ne sont plus considérés 
FRPPH�GHV�VDYRLUV�RX�GHV�TXDOL¿FDWLRQV�PDLV�FRPPH�GHV�
compétences universellement partagées. 
Cette polarisation du marché du travail a pour consé-
quence, dans une logique de rationalité économique, de 
ne plus rêver d’une école comme on en rêvait dans les 
DQQpHV�����������-H�YRXV�UDSSHOOH�OHV�WLWUHV�pORJLHX[�GHV�
brochures de l’époque : « Demain tous intellectuels », 
sans point d’interrogation. 
Aujourd’hui le rapport Tello, en France, explicite ce 
changement de paradigme : « La notion de réussite 
pour tous ne doit pas prêter à malentendu, elle ne veut 
certainement pas dire que l’école devrait se proposer à 
IDLUH�TXH�WRXV�OHV�pOqYHV�DWWHLJQHQW�GHV�TXDOL¿FDWLRQV�OHV�
plus élevées. Ce serait une illusion pour les individus et 
XQH�DEVXUGLWp� VRFLDOH�FDU� OHV�TXDOL¿FDWLRQV� VFRODLUHV�QH�
seraient plus associées à la structure des emplois. Il ne 
faut pas rêver d’une école qui forme un nombre important 
d’universitaires. » 

L’OCDE participe de ce même mouvement : « Tous les 
élèves n’embrasseront pas une carrière dans le dyna-
mique secteur de la nouvelle économie. La plupart ne 
le feront pas de sorte que les programmes scolaires ne 
SHXYHQW�rWUH�FRQoXV�FRPPH�VL�WRXV�GHYDLHQW�DOOHU�ORLQ�ª��
La dernière proposition peut se traduire par : les pro-
JUDPPHV�VFRODLUHV�GRLYHQW�rWUH�FRQoXV�GH�PDQLqUH�j�FH�
que certains n’aillent pas trop loin. Actuellement, beau-
FRXS� GH� WUDYDLOOHXUV� VXU�TXDOL¿pV� RFFXSHQW� GHV� HPSORLV�
QRQ�TXDOL¿pV��&HV�SHUVRQQHV� VXU�TXDOL¿pHV� UHSUpVHQWHQW�
un surcoût pour l’industrie de l’ordre de 15%. Si l’on suit 
cette logique la majorité des personnes doivent posséder 
FHV�FRQQDLVVDQFHV�GH�EDVH�D¿Q�G¶RXYULU�SOXV�ODUJHPHQW�OH�
PDUFKp�GHV�HPSORLV�QRQ�TXDOL¿pV��
Une autre grande caractéristique de l’évolution du mar-
ché du travail, outre sa polarisation, est le recul constant 
de l’horizon de prévisibilité de ce marché. Il est de plus 
HQ�SOXV�GLI¿FLOH�GH�SUpYRLU�j�WHUPH�GH��DQV��GH����DQV��OHV�
EHVRLQV�HQ�WHUPHV�GH�TXDOL¿FDWLRQV��GH�FRQQDLVVDQFHV��GH�
savoirs sur le marché du travail. Personne ne le sait car 
les marchés, les technologies de production sont impré-

visibles. Les savoirs nécessaires dans cette technologie 
de production sont liés à des marchés imprévisibles et 
deviennent eux-mêmes incertains. 
Cette imprévisibilité entraîne une volonté de rendre notre 
HQVHLJQHPHQW�DXVVL�HI¿FDFH�TXH�SRVVLEOH��/¶HI¿FDFLWp�HVW�
entendue dans le sens d’un enseignement adapté aux be-
soins de l’économie mais peu onéreux. Dans ce contexte, 
les documents de l’OCDE, de la Banque mondiale, de la 
commission européenne et du FMI consacrés à l’éduca-
WLRQ�RQW�XQH�RULHQWDWLRQ���OD�ÀH[LELOLWp��&H�WHUPH�HVW�UHP-
placé par les synonymes d’adaptabilité, de formation tout 
au long de la vie. 

Nous sommes tous favorables à une formation tout au long 
de la vie. J’espère ardemment que tous les élèves appren-
dront tout au long de la vie, les richesses des différentes 
IRUPHV�G¶H[SUHVVLRQ�DUWLVWLTXHV��FXOWXUHOOHV��VFLHQWL¿TXHV��
technologiques et linguistiques. Tous ce qui donne force 
pour être un citoyen capable de participer à la vie démo-
cratique et à la transformation de nos sociétés. Mais ce 
Q¶HVW� SDV� FHW� REMHFWLI� TXL� HVW� YLVp�SDU� OD�ÀH[LELOLWp�PDLV�
FHOXL�GH�UHQGUH�OHV�WUDYDLOOHXUV�DGDSWDEOHV�HW�ÀH[LEOHV��

La réponse est l’orientation sur les compétences 
puisque les savoirs sont trop vite obsolètes. L’accent 
est mis non pas sur le savoir mais sur la capacité 
d’utiliser tous les savoirs quels qu’ils soient. L’OCDE 
a impulsée l’orientation des systèmes éducatifs sur les 
compétences. 

Par exemple l’OCDE écrit : Pour quelles raisons ces 
compétences somme toute assez classiques se retrouvent-
elles sur le devant de la scène ? Les employeurs ont re-
connu, en elles, les facteurs clés du dynamisme et de la 
ÀH[LELOLWp��8QH�IRUFH�GH�WUDYDLO�GRWpH�GH�FHV�FRPSpWHQFHV�
sera à même de s’adapter continuellement à des moyens 
de production en constante évolution. 
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La démocratisation de l’enseignement

On assiste à un biais dans la conception de la démocra-
tisation de l’enseignement, de l’équité.
La démocratisation de l’enseignement était associée à 
l’idée de la possibilité pour tous, quelle que soit son ori-
gine sociale, culturelle, ethnique, d’accéder aux grandes 
richesses de notre culture, de nos savoirs, à la capacité à 
comprendre le monde dans lequel on vit et à le transfor-
mer avec les autres. 

Dans le contexte actuel, la démocratisation de l’en-
seignement, rebaptisée équité, se réduit à être perfor-
mant dans la compétition à l’emploi et seulement dans 
FHX[�j�IDLEOH�QLYHDX�GH�TXDOL¿FDWLRQ�

 La commission européenne suggère que les 30 millions 
de travailleurs ne disposant pas de ces compétences de 
base (lecture, langues étrangère) ne sont pas compétitifs 
GDQV�O¶DFFqV�DX[�HPSORLV�QRQ�TXDOL¿pV��,OV�VRQW�GH�SOXV�HQ�
plus nombreux sur le marché du travail. 

Si l’on suit cette logique, cette notion de l’équité induit 
l’idée de concurrence pour accéder à un emploi. Or, 
ce n’est pas parce que les travailleurs sont plus nom-
breux à être en compétition pour accéder aux mêmes 
emplois que pour autant ils seront plus nombreux à 
trouver un emploi. Le nombre d’emplois disponibles 
ne dépend pas de l’adéquation de la main d’œuvre 
avec le niveau de formation. 

C’est un leurre de penser que les politiques européennes 
de l’emploi ont pour objectif d’augmenter les niveaux 
GH� TXDOL¿FDWLRQ�� /¶DGDSWDWLRQ� GH� O¶HQVHLJQHPHQW� DX[�
besoins des employeurs ne va pas permettre la création 
d’emplois. A l’inverse, cette logique crée une compéti-
tion à l’emploi donc la possibilité de recruter parmi un 
panel plus important de personnes mises en compétition. 
Cette logique induit des pressions sur les conditions de 
travail, les salaires, la protection sociale. 

'RQF�� DX� VROGH� GH� WRXW� FRPSWH�� O¶DGpTXDWLRQ� pFROH�
entreprise n’est pas un facteur de création d’emplois 
mais un facteur qui contribue à la destruction des 
emplois.

Une approche par compétences

Cette orientation sur les compétences, cette polarisation 
du marché du travail a trouvé un relais assez conciliant 
dans une doctrine pédagogique qui touche particuliè-
rement le monde francophone : l’approche par compé-
tences.  
Dans tous les systèmes éducatifs et dans tous les pays 
l’enseignement est orienté vers les compétences. L’ap-

SURFKH� SDU� FRPSpWHQFHV� HVW� XQH� VSpFL¿FLWp� HVVHQWLHOOH-
ment francophone. Elle constitue un emballage pédago-
gique de l’orientation sur les compétences. L’acceptation 
de l’orientation par les compétences n’est pas argumen-
tée par le prisme de l’économie. Ces arguments sont peu 
recevables dans la pensée politiquement correcte de la 
IUDQFRSKRQLH�� $¿Q� GH� IDLUH� DFFHSWHU� FHWWH� RULHQWDWLRQ�
sur les compétences, l’argument avancé est la référence 
à des concepts ou doctrines pédagogiques. L’approche 
par les compétences, est extrêmement séduisante car elle 
répond à une vraie question. 

En effet, le problème dans l’enseignement classique 
est celui de mémoriser des connaissances sans ap-
prendre à s’en servir, sans être capable de les mettre 
en œuvre dans le réel. L’approche par compétences 
est extrêmement séduisante pour résoudre ce pro-
blème. 
0DLV� HQ� DI¿UPDQW� UpVRXGUH� FH� SUREOqPH� HOOH� FRP-
met des erreurs. La première est qu’elle réduit les 
problèmes de l’éducation uniquement à celui de la 
capacité à utiliser les savoirs et savoir-faire, à mobi-
OLVHU�GHV�RXWLOV��2U�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�GH�GLI¿FXOWpV�VH�
posent dans l’enseignement en dehors de la capacité 
à pouvoir réutiliser des outils tels que les inégalités 
sociales, la conceptualisation. En effet, comprendre, 
LQWpULRULVHU�XQ�FRQFHSW�QH�VH�IDLW�SDV�HQ�V¶H[HUoDQW�j�
l’utilisation du concept. La conceptualisation se fait 
par la construction d’un savoir mais l’approche par 
compétences reste muette sur ces questions.

Deuxièmement l’approche par compétences est sédui-
sante car elle propose que les élèves deviennent com-
pétents en leur permettant d’exercer leurs compétences. 
Les élèves se mettent au travail sur des chantiers de 
problèmes en leur donnant des outils cognitifs, des sa-
voirs, des savoir-faire, des réglementations sur le plan 
des comportements. Les élèves vont s’exercer à utiliser 
ces outils et ainsi à développer et à exercer leurs com-
pétences. 

Cette approche a trouvé un écho important dans les 
milieux pédagogiques car elle se présente en utili-
sant les termes de l’école nouvelle, de l’école éman-
cipatrice. La terminologie employée induit l’idée de 
mettre l’élève au centre, de multiplier les chantiers 
de problèmes, de développer l’activité autonome et 
collective de l’élève. Toutes ces idées résonnent et 
interpellent les pédagogues. Mais cette approche par 
compétences est loin de cette école réellement éman-
cipatrice fondée sur des pédagogies constructivistes. 
On assiste à un complet renversement des moyens et 
des objectifs entre la conception portée par les mili-

tants de l’éducation nouvelle et celle de l’approche 
par les compétences.

La pédagogie constructiviste, celle de Freinet par 
exemple, consiste à mettre l’élève sur des chantiers de 
problèmes dans le but de : 
��'RQQHU�VHQV�j�GHV�TXHVWLRQQHPHQWV�QRXYHDX[��GH�SHU-
mettre à l’élève d’expérimenter dans la pratique les idées 
sur un sujet donné et de découvrir qu’elles peuvent être 
erronées. L’enjeu pour les pédagogues est de d’accom-
pagner la déconstruction.
��3HUPHWWUH� OD�SDUWLFLSDWLRQ�GH� O¶pOqYH�DX�SURFHVVXV�GH�
reconstruction des savoirs avec l’aide d’un adulte et 
d’un enseignant. Le processus proposé par la pédagogie 
constructiviste est de mettre les élèves au travail sur des 
chantiers de problème pour construire des savoirs. 

Le but de toute cette démarche c’est la construction du 
savoir. Or dans l’approche par compétences on ren-
verse complètement les objectifs. Les élèves sont mis 
au travail sur des chantiers, des problèmes, non pas 
dans le but de développer des problèmes mais dans 
l’objectif de résoudre le problème, d’être capable de 
mener à bien une tâche et par conséquent être com-
pétent. Le rapport à l’erreur est totalement renversé. 
Dans une pédagogie constructiviste l’important est ce 
que l’on apprend à travers ses erreurs et à partir de ce 
moment l’élève peut déconstruire des idées erronées 
et construire des idées nouvelles. L’erreur aura une 
fonction, elle aura été fructueuse. Dans l’approche 
par compétences, si la tâche n’est pas menée à bien 
vous n’êtes pas compétents.

Donc on assiste à un double renversement dans le rap-
port à l’erreur, et dans le rapport entre les moyens et les 
objectifs. 
De nombreux militants des mouvements pédagogiques 
ont considéré que l’approche par compétences est une 
mise en œuvre de cette pédagogie constructiviste pour 
laquelle les militants de l’école nouvelle se battent depuis 
un siècle. 

Conclusion

Lors de cet exposé, nous avons mis en relief la fonction 
d’endoctrinement, de socialisation, de production de 
PDLQ�G¶°XYUH�TXDOL¿pH��GH�FDSLWDX[�KXPDLQV��OD�IRQFWLRQ�
de sélection sociale, la fonction de l’école comme champ 
d’investissement de capitaux.
Une dernière fonction n’a pas été évoquée. L’école ne 
sert pas seulement à permettre la reproduction de la so-
ciété. L’école est un instrument qui peut potentiellement 
être dangereux pour cette société car elle est porteuse de 
transformation du monde. Nous vivons dans un monde 
RX� OHV�Gp¿V�V¶DFFXPXOHQW�GH� IDoRQ�UpHOOHPHQW�FDWDVWUR-
phique. Nous devons réellement et urgemment prendre 
conscience des enjeux futurs : les changements clima-
WLTXHV��O¶DFFURLVVHPHQW�GHV�LQpJDOLWpV�QRUG�6XG��OD�PRQ-
tée des formes d’intégrismes et pas seulement religieux, 
l’épuisement des ressources naturelles et l’incapacité 
totale où se trouvera l’humanité de poursuivre des taux 
de croissance qui sont essentiels à la survie du système. Il 
est temps de lutter contre cette société capitaliste. 
Selon moi, la mission première de l’école et sa fonction 
réelle dans les décennies futures sera d’apporter des 
savoirs, des savoir-faire, des compétences aux jeunes 
générations, qui n’ont pas les moyens de s’intégrer sur 
un marché du travail. Ces savoirs leurs permettront de 
comprendre le monde et de participer activement à toutes 
les luttes qui transforment et transformeront le monde. 
C’est cela que doit être la mission et la fonction histo-
rique dans les décennies à venir de l’école. 

Je terminerai avec ces mots : H.G.Wells en 1925 écri-

vait : « l’histoire de l’humanité prend de plus en plus 

la forme d’une course entre l’éducation et la catas-

trophe. » 

Nico Hirtt
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DISCOURS DE CLÔTURE DE LA DÉLÉGUÉE PERMANENTE
Sonia Chebbi

Chèr-e-s ami-e-s,

Je vous remercie pour votre implication, pour 
votre dynamisme et l’écoute des uns envers les 
DXWUHV�� 1RXV� SRXYRQV� rWUH� ¿HUV� GX� WUDYDLO� DF-
compli, de ce résultat qui à la fois propose une 
analyse du contexte de l’éducation à travers le 
monde, des positionnements communs et des stra-
tégies d’action que nous pouvons décliner dans 
nos contextes respectifs. 

Quel chemin parcouru, pas à pas, par chacune et 
chacun d’entre nous, individuellement et collec-
tivement, pour la construction de ce séminaire, 
GHV� UpÀH[LRQV� HW� GHV� SRVLWLRQQHPHQWV� TXH� QRXV�
défendons. 

Le point de démarrage fut le séminaire de la 
zone Afrique en mars qui a permis de lancer la 
dynamique de mobilisation. Puis, en mai à Mada-
JDVFDU�HW�RFWREUH�HQ�,WDOLH��QRXV�DYRQV�FRQ¿UPp�
l’importance de ces rencontres régionales. 

La tenue de ces séminaires régionaux a été la 
traduction concrète et emblématique du projet de 
refondation basé sur la rencontre et l’élaboration 
collective et collaborative. 

Ici, à Namur, le séminaire international a per-
mis de construire du commun, d’articuler nos 
pratiques, nos réalités avec des dimensions poli-
WLTXHV� HW� UpÀH[LYHV�� ,O� D� SHUPLV� SRXU� FKDFXQ�GH�
concrétiser et de renforcer le sentiment d’appar-
tenance. 

&HWWH� UHQFRQWUH�� UpDI¿UPH�� SOXV� TXH� MDPDLV��
l’engagement militant qui est la force de nos 
DVVRFLDWLRQV�HW�GH�QRWUH�IpGpUDWLRQ��(OOH�FRQ¿UPH�
l’adhésion partagée aux valeurs de l’éducation 
nouvelle et notre vision politique de l’éducation 
comme moteur de développement et de transfor-
mation des rapports de force. 

Un des éléments fondateurs, à travers les ateliers 
thématiques a été : 

�� G¶DI¿UPHU� HW� PHWWUH� HQ� SUDWLTXH� OH� ©� IDLUH� HW�
vivre ensemble »,
- de partager des pratiques collectives pour 
construire une culture commune,
- de s’ancrer dans la fédération et dans le projet 
politique que nous défendons. 

Les propositions d’action que nous avons rete-
nues permettent d’articuler les niveaux locaux, 
régionaux et internationaux. Nous nous emploie-
rons à poursuivre et installer ce calendrier de tra-
vail pour continuer ce temps de travail commun. 

&H�VpPLQDLUH�Q¶HVW�SDV�OD�¿Q�G¶XQ�SURFHVVXV��PDLV�
le début d’une action internationale que nous 
porterons, ensemble, au niveau des zones et de 
chaque organisation, pour faire valoir les valeurs 
qui nous animent. 

Résister, combattre, lutter, dénoncer sont les 
maîtres mots que nous devons garder à l’esprit 
de retour dans nos associations. Notre capacité 
à s’indigner, à penser que nous pouvons remettre 
en cause les évidences et l’ordre établi, est la 
force de notre mouvement. 
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